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MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES E COMUNICA­
ÇÕES:

SUMÁRIO

Portaria n." 68/80;

Actuaiiza as taxas telegráficas e telefônicas aplicáveis 
ao serviço radio-marítimo.

PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA;

Decisão com Força de Lei n.° 16/80;

Ratifica o contrato fíTmado entre o Governo da Repú- 
büca de Cabo Verde e o BEI para o flnanciamenito 
do Projecto do Estaleiro de Reparação Naval do Porto 
Grande — Mindelo.

Gabinete do Primeiro Ministro

Direcção-Geral da Função Pública.

CONSELHO DE MINISTROS Avisos e anúncios oficiais. 
Anúncios judiciais e outros.Decreto n." 67/80;

Exonera o Dr. Eumeo Pinto Monteiro das funções de juiz 
do Tribunal Administrativo e de Centas.

PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA
Decreto n.“ 68/80;

Designa o Dr. Eurico Pinto M,on,teiro para exercei as 
funções de ,1.° substituto do Procurador da República.

Decisão com Força de Lei n.° i6/8o 
de 9 de Agosto

Usando da faculdade concedida pelo artigo g.® da Lei 
sobre a Organização Política do Esí&do de 5 de Julho 
de 1975, decido para ter Força de Lei, o seguinte:

Artigo 1.®—1. É ratificado o Contrato de Financia- 
micnto do projecto «Estaleiro de Reparação Naval no 
Porto Grande — Mindeio)) celebrado entre o Banco Euro­
peu de Investimento e o Governo da R.epúbltca de Cabo 
Veirde, anexo a cstei diploma de que faz parte integrante.

2. O contrato referido no número anterior produzirá 
todos os efeitos, conforme nele se oomém.

Art. 2.® A presen.te Decisão com Força de Lei entra 
im|cdiatamtlnlc cm vigor.

Publique-se.

Presidência da República, 24 de Junho de 1980.— 
O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Decreto ii.° 69/80;

Cnia o Curso de Foimação de Animadores Sociais.

Decreto n." 70/80;

Nomeia o E3ng.® Horádo Soares, para 'exercer as funções 
de Director-Geral do Centro de Estudos Agrários, do 
Ministério do Desenvolvimento Rural.

Decreto n.° 71/80;

Dá por finda a comissão do Bng.® Horácio Soares das 
funções de Dírector-Geral de Conservação e Apro­
veitamento dos Recursos Naturais, do Ministério do 
Desenvolvimento Bural.

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO:

Despacho:

Completando a distribuição do subsídio do Estado aos 
Municípios.
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BANQUE EUROPEENNE, D:jNVESTISSEMENT

Projet «Chantier de Réparatiion Navaie à Porto Grande 
— Mindelo»

-veirdien (ci-après dénommée ((CABNAVE»), dant il a 
été prévu que le capital fixé à 80 000 000 (quatte vingt- 
millions) d’Escudos Cap-verdiens, s.^rait détenu pax 
la Socíete proprieiaixe, ci^essus. mcaitioninée, la Société 
LISNAVE, Estaleiros Navais De Lisboa S.a.r.L., Société 
de diroit portugais, la Société Scheepswerf de Waal 
V.B., Société de droit néerlandais et Monsieur Antô­
nio Spemcer VIEIRA, Citoyen portugais;

— qu’eni vue de peomettre à L’Empruinteuir de mobiliser 
la pairt de fonds prppres inéceslaire au fimanoeinent du 
Projett dains des canditions satisfadsaintes, fomd piopres 
dont il fera apport à la Société Proprietaife, L’Einprun- 
tcur a soPcité de La Banque, dains le cadre de Ia Con- 
vention ACP-CEE signée à Lomé le 28 févrieir I975, 
roctro', d’un prêt conditiannel Sfur capitoux à risques, 
d’un montant équivalant à ein[viroin. 3 500 000 (trois 
millioins cinq oeint mille) uniités de cPmpte européennes 
(désignées ci-aprés par le sigle ((U.C.E.» et dont la 
définition figure en Ajnnexe B. au présent Contrat);

— qu’il est prévu que le solde du finaincetaent du coút 
du Projet, présenitiejnent estimé à 21040000 (vingt- 
ct-un miillions quarante miille) U.C.E., imtérêts inter- 
calaiires comipris, soit assuré, outire le prêt ci-dessus 
visé solücité de La Banque, de la mianière suivante: ^

EquValent eh 
Millions 
d’U.C.E.

(Prêt conditionnel sur capitaux à risques)

CONTRAT CE FINANCEMENT
entre

LA REPUBLIQUE DU CAP VERT
et

LA BANQUE EUROPEENNE DINVESTISSEMENT

Luxembourg, le 23 avril 1980

Entre les soussignées;

La République du Gap Vert, repfésim^ 
tée à Peffet du présent Contrat par Mon- 
stCuir Osvaldo LOPES DA SILVA, Minis­
tre de la Coordimation Eoonomique, en 
vertu du Décret Présidentiel .n.“ 2/77, dont 
le texte est joiilt en anexe au présent 
Contrat (Anmexe I.), lequel Ministre est 
représenté par MonsietU' Amaldo Carlos 
VASCONCELOS FRANÇA, Séoretaire 
d’Etat aux Finiances, en vertu de la 
délégation de pouvoias dont le texte est 
joint en ainnexe au présent Contrat 
(Amlnlexe II.).

République du Cap-Veirt....................
Banque Africaine d/S Dcvelopement.,.
Société CABNAVE .............................
Crédits à moyen lennq.............................

3-5
9-2
2,4

2-5
dénoramée ci-après L’ Empnmt enr

17,6

— les dispositions de 1’artiide 11, paragraphe 2, de 
1’Accord Intetmie du n juillet 1975 relatif au finan- 
cement et à la gestion, dejs aides de la CPtmmuinauté 
et les disppsitions de Particls 4, paragraphe 3, du Pro­
tocole n.' 2 aininexé à LA CONVENTION, relaüves 
aux formes que peiivent pitendre les concaurs de la 
Commuiniauté accordés sous forme dd capitaux à 
risques;

— la disposition de 1’article 67 de LA CONVENTION
aux ti:irmes de laquelle les Etats A.C.P. ont pris deS 
flngagemeín% coincernant le Service en devises des prêts ^ 
cons-mtis par LA BANQUE; ^

la disposition de Particle 10 de la décision 6/79 du 
Conseil des Ministres ACP-CEE du 23 mars 1979, 
relative au régime fiiScal des intérêts et amortisse- 
mants, dus au titre,. notammeart, des prêts condition- 
nels sur capitaux à risques;

— que LA BANQUE, ayant es,tim.é quei la présente opé- 
ration entre dains le feadre de sa mifsion et est etn 
cprtfoimité avtec (les objelOtiífs tiíxés par LA CON­
VENTION, a décidé de doniníer suite à la demande 
dfe LTMPRUNTEUR.

d’ume part.

La Banque Eurppéenne dTnvestisse- 
ment, provisoirement établie à Luxem- 
bouxg, 2, place de Metz (Graind Duché 
de Çuxembouirg), agissant au ptt-ésent Con­
trat pour le compte de la Cpmmunauté 
Ecomomiqiue Européenne (ci-après «La 
C.E.E.»), ireprésentée par Monsieur Claud 
Richard ROSS, Vioe-Président,

denommée ci-après La Bnnqne
d’-auti-e pairt,

Confiderant:
— que LA BANQUE a accordée à LEMPRUNTEUR, 

aux tarmes du Contrat d'e financement signé les i^Çao 
févirier 1979, un prêt conditiomiel sur capitaux à ris­
ques pour le financement d’une étude de faisabifité 
d’un chantier de réparation navalel à PPrto Grande — 
Minidtelo sur file de São Vicente;

— que, au vu du rapport final de cetite étude approuvè 
par les autorités Capverdiennes, oelles-ci ont décidé U 
réalisation du chantier naval ci-dessus visé, réalisatíon 
dénommée ci-après «LE PROJET» et do-nt le des- 
oriptioin technique figure en aniicxe au présent Coh- 
tirat (AnnCxe A.);

— quie dans ce but, est prévue la misel en place de struc- 
tures institutionnelles' consistant d’une part, de lu So- 
oiété CABMAR, (diaprès dénommé «La Société Pro- 
prietaiire») dont il a été prévu que la totalité du capi­
tal fixé à 400 000 000 (quatre cent millions) d’Escu- 
dos Gapn-«rdiens soit dêtenue par LTmprumteur et, 
d’iautre part, d’u(ne société d’exploitation de droit Cap-

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

ARTICLE 1

Dispositions relatives au versement

Montant du credit

LA BANQUE, au titre des ressources sur capitaux à 
risques, ouvre au bénéfice de L’EMPRUNTEUR, qiii 
accepte, un a'édit d’un montant éqluivalant à environ

1.01
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tifs à La route d’accès, l’appiX)vision- 
nement en eau et élecbricité, la desscTte 
611 télétiommuinications et la mise à d's- 
position dc moyclns d’hébe'rgemer.t à 
Mnndclo;

— le légime fiscal et douanier applicablc;

— la formatioin professionnelle du personnel 
destiné à assurer d’es pirestatioiis satisfai- 
santfs on matière de réparation iia-vale.

3 500 000 (ttois millions cinq cent mille) U.C.E. Ce nion- 
tant est destiné exclusivemenit à la Ubération partie.lle, 
à corncurrence de 200000000 (deux cent millions) d’Es- 
cudos Cap-vordiens de la part de L’EMPRUN TEUR 
dans le capital de la SOCIETE PROPRIETAIRE, cctte 
part étant fixée à 4.00 000 000 (quatre cent millions) d’Es- 
cudos Cap-veirdiens.

La valeur de PUnílté de Compte Européenne est tclle 
définie à rAnnexe B. au pré^ent Comtrat,

10.2 ModalHés' de v^rsement
Le crédit seira tenu à la disposition de LTMPRUN- 

TEUR à partir de la signatuire du présent Contjrat.

Ce crédit lui soia versé lorsqu’il en fera la demande 
et compte tenu des coiiditions de versement préviies au 
paragraphe 04 du piréscnt artide.

Lcs demandes de versement, aocompagnées des jiistifi- 
catifs prévus au même paragraphe 04, devroint êtie reçuCs 
par LA BANQUE trente jours au moinj avant la 
date choisie paa' LTMPRUNTEUR pour le versemcint. 
LA BANQUE éffectuera cCfe veisemeintsi au compte ou 

compiles communiqués par L’EMPRUNTEUR ou 
^que ceiui-ci lui commumiquera en même tcmps que la 

'ejnandii d'e versement.

B. en ce' quj concerne chacun des versemcnts, y com-
piiis le premiar, LA BANQUE ait reçu de L’EM- 
PRUNTEUR les documents attestaint:

«) qiiü doi satisfalre à une demande de fonds con- 
cernant la libérafioin d’un!e tronche du capital 
de la SOCIETE PROPRIETAIRE pour le 
miointant fixé au calendrier d'e libération dudh 
capital établi en accoird avcc I.A BANQUE;

b) le versement par L’EMPRUNTEUR à la SO­
CIETE PROPRIETAIRE sur ses rcssOurccs 
budgótaires dhme partie de la tranche con- 
ccinée telle que fixée au calendrier de libéra- 
tioin du capitial;

C. cn 02 qui comcerne chacun d'es versemcnts fuivant 
le premier versement, La BANQUE ait reçu Bs 
documen|tiB attestant la Hbération intégralc de la 
tiranche de capital précédemment appelée.

105 Annulalion du crédit ouvert

LTMPRUNTEUR, à tout momont, a la faculté de 
d^rlarcr aaTnulé en touiC ou en partie, le mcuntant noti 
ciiicorc: vcrsé du oredit ouvCrt.

LA BANQUE, à compter du 31 décembre 1983, a la 
faculté de déclarer annulé, en tout ou en partie, le mon- 
tant non encoa-e versé du orédit ouvpic. Tontefois, LA 
BANQUE piocédcira automatiquement à Pannulation du 
monta,nt ncin encore versé du crédit ouvert dès que la 
somme des montants vmés aura atteint 200000000 (deux 
cent millions) d’Escudos Cap-vordiens.

1.06 Résiliatibn dc Vouverture de crédit

LA BANQUE, à tout moment, a la facuUç dé résüier, 
a\ed cffet immédiat, ein tout ou en partiie, 1’ouverture de 
orédit, pour cO qui ooncerne son montaint nofU encore 
^'crsé, sii’l se présente l’un ou Pautre des cas prévus à 
Eaiticle 10 du présent Concrat.

1.07 Suspension des versemeus

Saus préjudice des dispositions des paragraphes 05 et 
06 du présent artide et de 1’artide 10 du pirésent Coin- 
brat, LA BANQUE, à tout momoat, a la faculté de sus- 
pandre les versetnents à L’EMPRUNTEUR au titre du 
orédit ouvert en vertu du paragraphe 01 du présent ar- 
ticle, lorsqu’il se présente 1’uin ou 1’autre deis caS prévus 
à larticle 10 du présent Oontrat et aussi longtempg que, 
dc Pavis de LA BANQUE, persiste une, telle situation.

ARTICLE 2

aux

1.03 Regime m-anélaire poiçr les vers<imenls

LA BANQUE effectuera les versements, dans la ou les 
monnaies des Etats membres de C.E.E., cn appliquant 

le caleul des sommes à verser les taux de conver-pO(ur
sian des moninaies versêes par 'rapport à PU.C.E, déter- 
minés, en applicatio^n de PAninOxe B. au présent Con- 
trat.

Les taux de coeversion. pnis en cons;idération en \ue 
de Paplication de Palinéa qui précede. seront ceux cn 

plus tôt le dixtème jour avant la date duvigucur au 
versement on caUse.

Condilious dc versernent1.04

Les versem,ents prévus au paragraphe 02 du présent 
artide sont soumns, à Ia condidon que, trente jours avant 
le versemdnt cn cause:

A. em ce qui concei.ne le premier versemtftit LA BAN­
QUE ait reçu de L’EMPRUTEUR les documents:

a) relatant la ratification du présenit Contrat par 
Décret Présidentid;

h) défiinissant un plan de financement complet du 
Projet sous une forlme dt à des conditions 
jugées satisfaisantes par LA BANQUE;

c) définissant les modalités, jugées satisfaisantes pai 
LA BANQUE;
( i) d’u,ae convention ontre la SOCIETE PRO- 

PRIETAIRE et CABNAVE et fixam dej 
obligations respectives de ces deux Socié- 
tés dans les domaines tedmiques et finan- 
ders demt, notamment, le loyeir à paycr 
pas CABNAVE à la SOCIETE PRO- 
PRIETAIRE.

(ii) d’une oonventioin diitrc L’EMPRUN- 
TEUR et CABNAVE fixant les obliga- 
tioins respectives dcs parties, notamment 
ppur oe qui conderne:
— la réafisatictti des investissements co,n- 

nexcs au Project et incombaut aux auto- 
rités Cap-verdien.nes tels que ceux rda-

Le prêt conditionel

Monlant du prêt

Le momtamt du prêt sera constitué par Péquivalent en 
U.C.E. dcs montants versés dans Ics mpmmaies utilisées 
par LA BANQUE ppur chaque ycirsement à L’EMPRUN- 
TEUR et confirmés par LA BANQUE à L’EMPRUN- 
TEUR à 1’occasion de chacun d*eux.

2.01
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4,03 Remboursemenl anúcipé coitdilionnel

A. Au cas oíi, à partir de Lexercice 1986, au titre dti 
capital de la SOCIETE PROPRIETAIRE qu’il détient, 
scrait veisce à LTMPRUNTEUR sous forme dfe remboiir- 
seineiiit de capital ou sous qt^elque autre farrue que ce 
soit, une rémuinération cxcédaiut 6 % d'e leut vaLur no- 
111 inale d’oirigine, LTMPRUNTEUR affect:ra la moit 
des somme;. aiinsi rcçues conespondant à 1’excédent^ au 
remboursement anticipé dti solde du prêt dans une pro- 
paiticin, égale au irapport enitire la paftie du capital 
déteiiue par lui et finaincée au moyen du produit du pré- 
sent prêt (conipte tenu de cessions ou tiransferts évecn 
tuels) et la totalité de la partie du capital détenue par 
lui nur Ia base de laquellei lui a éfé wirsé ladite rému- 
iióratioin.

B. En cas de dissolution de la SOCIETE PROPRIE- 
TAIRE entrainant la ce satiqni définitive dte san exploi- 
tatlcm et aprés constiation par LA BANQUE, ks rembour- 
sememts de LTMPRUNTEUR, ao fiHe du prêt dont il 
demeurerait alors redevablc davers LA BANQUE, seront 
limites à la part de Pactif net perçue par LTMPRUN­
TEUR ein sa qualité de cictenteur clu capital de la SO­
CIETE PROPRIETAIRE au tiUe de la [raction du capi->- 
tal de celíe-cil acquise par LTMPRUNTEUR au m,oye ^ 
produit du prêt objeC du pirésemt Coutirat.

C. En cas de cessdon ou de cnausfert par LTMPRUN­
TEUR de tout ou. partie du capital de la SOCIETE 
PROPRIETAIRE qu’il détient, LA BANQUE aura la 
faculte de demander à LTMPRUNTEUR que soit affecté 
au remobursement anticipé du solde du présenC prêt un 
montaiat déterminé en fonction:

—^dbiine part, de, la valeur du capital cédé ou transféré, 
calculée sur la base de sa valeur niommale;

— d'autre pairt, du rapport entre la fractiom d’u capi­
tal détanu par LTMPRUNTEUR et financée rru 
moyc':n du produit du présent prêt (compte tenu de 
cebsions oin transferis aintéjrieuirs) et le total du capi­
tal détenu par lui au moment de ces opératioUs.

Au cas oü LTMPRUNTEUR, avec Paccord préalable 
de LA BANQUE, transfèrerait tout Ou partie du capital 
possédc par lui à un orgauisme public entlèremont détcnq 
par lui autre que, la SOCIETE PROPRIETAIRE, iil sera^ 
canvenu untire les parties dans quelRs coinditions Ics d‘s' ” 
positioins de la présent clause seront appliquées.

D. Les remboursements ainticipés seront effectués à LA 
BANQUE dans les soixante jours du versejnent à L’ 
EMPRUNTEUR des sommes lui revenant à la suit des 
opérations visées en A., B. et C. Ci-dessus.

4.04 Disposilion co.mmune aiix remboursements anti- 
cipés

Les montants rembouirsés par anticipatian serorn impu- 
tés sur les mointaints de remboursement prévus aux der- 
nières échéances d’ainortissenient.

Le prêt sera reniboutsé par LTMPRUNTEUR au con- 
ditjbns prctaies par les articlcs 4 et 10 du préseiu Cori- 
trat.

Regime mo.néUüre des sommi's (Imcs par L'EM- 
PRUNTEUR CM tilre du Contraí

A. Les montants en principal, intçrêis et autres char- 
ges, dus par LTMPRUNTEUR au termes du pré- 
sqnt Conitrat, seront vcirsés par lui à LA BANQUE dans 
les monnaies des Etats meinbrcs de LA C.ET. choisies 
jjar lui.

Les taux de conversiiòn de PU.C.E. cin monnaies des 
Etats membres de LA C.E.E. pour le paiement des som­
mes dues, ainsi que prévu à raliinéa qui précède, sont 
oeux en vigueur le dixième jour avant celui du r ei-sement 
à LA BANQUE ou, si ce jour n’est pas iiu jour ouvrablc, 
le premier jour otivrable qui le suit.

B. Tous des paietuieRts, autres que ceux vises à Ja littcua 
A. qui précède, seront effectués par LTMPRUNTEUR 
dans les nxíninaies indíquées par LA BANQUE compte 
tenu de la nature de ces paiements.

ARTICLE 3

2.02

Intérêts

3.0I Tnrcx (Viniérêt

LTMPRUNTEUR sera redevaldc cnveis LA BAN­
QUE, Sur Icp miantants versés et noar encorc remhoursés,, 
d’un intérêt calculé au taux de 2 % Pan.

Les intérêts seront payables aninuellemeni, à term,e 
écliu, à la date fixée au paragiraphe 03 de Particle 5 du 
présont Contrat.

3.02 Relard de pcàemcnl

En cas de retard dans le paiememt d'e Pune qUelconqLf 
des sommes dues au titre du présent Courtrat et saiis 
préjudice des dispositions du paragraphe 01 qui précède 
du présénlt article et de Particle 10, LTMPRUNTEUR 
sera, de plein droit et sans mise en demetire, rcdtevable 
d’uine pénialité d’un taux égal à celui fixé ci-dessus aug- 
menté de 2,5 % (deux et demi pour cent) Pan portant au­
la sommei non payée, Cette pénaltóé remplace Pintérêt 
fixé au paragraphe 01 du présent articlc.

ARTICLE 4

Remboursement

4.01 Remboursement normal

Sous réserve de PappÜcation des. dispositions du para­
graphe 03 du présent artide, LTMPRUNTEUR rem- 
boursora le prindpal dd prêt confoirmémen.ti au tableau 
d’amortissement annexé au présent Contrat (Annexe C), 

dix-huit annuitiés, la première échéant de 15 judleten ARTICLE 5
1987.

PaiementsRemboursement anlecipé faeulíalif4.02

LTMPRUNTEUR aura à tout moment la faenUé de 
procédeir au remboursemenlt antiwpé de tout ou partie 
du prêt moyeninant un, préavis' de quinze jours.

Les montants faisant Pobject du remboursement anti­
cipé sont exigiblesi à la date notifiée à L.A BANQUE-

5.01 Domiciliation des paiements

LTMPRUNTEUR vergera toutes les ‘ommes dont il 
est redervablel aux termes du présent Contrat au compte 
ou aux comptes que LA BANQUE lui aura indiques 

mois avant le terme de Péchcance.quinze jours au
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de renouvellement, nécessaires au maintien de leues pos- 
sibilités ou capacités normales d’utiliriation..

6.06 Conmntion EMPRUNTEUR-CABNAVE; Con- 
vention SOCIETE PROPRIETAIRE-CABNAVE

Ce délai n’est pas applicable dans les cas prévus au 
paragraphe 02 tíe rairtide 4 et à l’artic!e 10 du pre ent 
Contrat.

5.02 Décompte des paiements affcients à des fractions 
d’année

Les niointants dus au titre d’iintérêts, de pénalúés ou 
^"autres sommes dont LTMPRUNTEUR. cst redovable 
envers LA BANQUE em vertu piésent CoUti at et porta^it 
sur des fractions d’année, seront calculés sur la base d’une 
anirtée de 360 jours et de mois de 30 jours,

5.03 Dat.es de paiement

L's sommes, dues aranuellemeint au titcc du présent 
Contrat, soimt payables le 15 juület de chaque ann^e.

Les autrcc sommes dues au titire Ju pré ent Contrat 
somt payables à LA BANQUE dès que celle-c.i demande 
le paiement à LTMPRUNTEUR.

L’EMPRUNTEUR s’eingagev pour toute la durée du 
prêt:

a) à Éaire en, íorte que solient maiintenues, en vue de
la réaliisation et d'e la gestion- du Projet, le; dis- 
pçositions des Conveintions EMPRUNTEUR- 
-CABNAVE et SOCIETE PROPRIETAIRE- 
-CABNAVE, mentionnées en (i) et (ii) de la 
littera A. du paragraphe 04 de Partácle 1 
du présent Cointirat.

b) k recueilltr 'laccord préalable de LA BANQUE
sur les modifcacioiis qu’il envisagerait d’appor- 
ter aux Canveintions ainsi qjue f.ur les Conven- 
tions qui s’y substitueraient éventuelloment et 
suir les modifications qu’il se proposerait 
d’appo)rter a ces derinièrefc.

LA BANQUE devra faire conmaitre sa décisioo daos 
un délai qui «'excèdera pas trois mois, après iréception 
des documehts nécessaires à sa fonrmlatipn,, qui lui se- 
ront adressées pas L’EMPRUNTEUR.

ARTICLE 6

^ 6.01 UtUisation du produk du prêt

L’EMPRUNTEUR s’engage à utiPscr le produit du 
prêt au financemcnt de son appotrt an capital tíe .la 
SOCIETE PROPRIETAIRE et fera en sorte que le pro­
duit en soit affecté exclusSvement à la réaüsatioin du 
Project.

6.02 FinanceTuent complémentaire

Au cas ou la contP>valeur en Escudos Cap-verdiens 
du crédit ouvert, une fo.s effCct.ué le versement de la tota- 
lité de ce dcn-nier, s’avèr:rait inférieure à 200000000 
(deux-cent millions) d’Escudos Cap-v^i dtens, L’EMPRUN- 
TEUR s’engage à assurer le fimancement de la toialité 
de son apport au capital de la SOCIETE PROPRIE- 
TAIRE à cpncurrenoe de 400000000 (quatre cent mUl^ons) 
d'Escudos C a{>A'erdien5.

6.03 Dépassement du coüt du Projet

6.07 Présience de représentants de LA BANQUE au 
Conseil de Direction de la SOCIETE PROPRIETAIRE

L’EMPRUNTEUR s’engage à faire en sorte que soit 
ménagée à LA BANQUE la faculté d'’aSBÍster à titre 
d’observateiur ajix séances du Conseil de Direçtion de la 
SOCIETE PROPRIETAIRE.

ARTICLE 7 

Súretés

Au cas oü LEMPRUNTEUR atcorde en faveur de 
tiers, pour des dettes extérieures, d'es súretés ou le béné- 
fice de traitements préférentiels ou pribritaires quelcon- 
ques, il est tenu, à la demande de LA BANQUE, de 
constótuer ou de founnir en faveur de LA BANQUE, 
agissant pour l; 'oonapte de LA C.E-E-, des súretés ou 
pcvilèges équivalents.

Cette dispo&ition ne s’applique pas aüx súretés et pii- 
vllèges éventuels constitués sur de' biens ou fournitu.es 
au mpment de leur aequisi,tipn par L’EMPRUNTEUR en 
simpde garantie du règleinent de leur prix d’achat.

ARTICLE 8

Information

8.01 Informations relatives à L’EMPRUNTEUR

LEMPRUNTEUR:

a<) s’il se propose d'’accorder ou de fournir en faveur 
de tiors, j>our des dettes extérieure',, des. súretés 

le bénéfice de traitements priorita'res, eU 
iinformera LA BANQUE en tiemps udle afín que 
celle-ci puisse en demander éventu-llement le 
bénéfice;

b) s’il se propose de procédcir à la oession de tout 
ou partie du capital de la SOCIETE PRO- 
PRIETAIRE qu’il détient, en informera imnié- 
diatemont LA BANQUE;

L’EMPRUNTEUR s’eingage à faisre en sorte que, si le 
coút dt Ia partie du Projet à la charge de la SOCIETE 

^ PROPRIETAIRE se révélait supérieur à cé que a été 
prévu, le finamcement de ce supplément dfe coút soit 
assuré san» recours à LA BANQUE sous quelque foirme 

de manière à permettre la réaÜsation du 
dispositions de la description

que ce soit et 
Projet cojnformément aux 
technique.

6.04 App^l à la concurrence
L’EMPRUNTEUR 6:ra en sorte que Rs marches et 

commiandes de travaux, de matériels et de foernitures 
d'estinés à l exécution du Projet soient passés par ou pour 
le oompte de la SOCIETE PROPRIETAIRE dan,’’ toute 
la mcsure du possible et d’u.ne manière sa.tisfaisante pot% 
LA BANQUE, après appel à une concurronce interna- 
tionale éteindue, outre la R.epublique du Cap-Vert, au 

autres Etats signataires de LA CONVEN-
ou

moins aux 
TION.

6.05 Entiretien
L’ensemble des instalations réaliséês et des marénels 

acquis au titre d’u Projet feront 1’objet des travaux d’en- 
tretien, de réparation et éventuellemianit de réfection et
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impôt ou prélèvçttii^.t fiscal, national ou loca], sut les 
iintérêts, çOínmissipnç et amoftissements afférents au pré- 
sent prêt.

9.02 Aulres charges

L’EMPRUNTEUR supportera égalemftnt les honorai- 
res eit Ics frais de diange e® de banque dps à 1’occ^ion 
de la condusion ou de 1’ejc.écutioai du prçsent Contrat 
et d,3 tous les actes y afféreJUs.

9.03 Dépenses exlraordtnaires

Toute éveintuelle dépense extraorfittairc eincourue paf 
LA BANQUE, pfovoquée pair les engagaments d'^ou- 
l^t pour LTiyiPRCNTEUR du présent Contraí, et 
dont là prise pn, charge pounra êtrp raispnnab.lempn.t e^ir 
gée de LTMPRUNTÉUR, sera remboursée par oelui-ct 
à LA BANQUE dte que celle-q^ lui pn fera la demande.

c) d’uine maqièiie genérale:, jinformera LA BANQUE
de tout fait pu éyénement pouyant compromet- 
tre, rexécution des obligations lui incombatit 
aux tennes du présent Cointraíi.

8.02 híformations concernant le Projet et la situafon 
de la SOCIETE PRORIETAIRE

L’EMPRUNTEUR feia en sQrte que la SOCIETE 
PROPRIETAIRE;

a) founiãsse et produise à LA BANQUE un rapport
trijnestriel d^exécution du Brojeit ainsi que tous 
documeints et renseigments permeitant à celle-tj 
d’en suivre le financement et Pexécution et 
qu’elle penmette aux personnes désignées par 
L4 BANQUE çl’effecttier des visites des beux. 

, in^t^llations et tr?tvaux conipri|5 daois le Projet 
ainsi qqe toytes yérifiqations qu’elles jugeiacnt 
qtiles et qu’il leuir soít díoininç tputes faciPté? 
^'oet efE4;

b) fournisse à LA BANQUE, dans le mois qui suit
íiQit apprQbation, spn rappqrt annuel ainsj que 
tQu^ les aptres renseignements que LA BAN­
QUE pourra iraüsonaypnient deniandpr sur sa 
situation finatnclère généraie-

ç) ppíTte sans délai ^ la çpin-Tiai^^ínce de LA BAN­
QUE tpute inpdificaticm de ^s statuts et des 
textes régissant son aetivité;

d) d’une maníère géqérale, infpfme LA BANQUE
de tOut fait pp événement susoeptible d'’affecter 
ou de modifier d"une maniqie substantâell j les 
conditions de réaÜsation et d’exploitaLÍon du 
Brojet ou sa sitqatipn générale ou pouvant coni- 
promettie 1’exécution dos engagcments lui m- 
combant aux tenqçs du présent Contrat.

8.p3 Itiformallqrf^ cqncçrnqfit CABNAVE.

fEMPRUNTEUR fera en sortç que CABNAVE:

a) iirifiorníe LA BANQUE de tout dépassement de 
coút de ía partie du Projet dont le financement 
est à Sa charge et communiqiic LA BANQUE 
le plan dl; couverture de ces dépenses supplé- 
men,Mtçs;

cj pprte sans dé,lai à la cpnnaissance de LA BAN­
QUE toute modification de se» sfatuts et des 
textes régissaint son aetivité;

d) d’un.3 manière générale, informe LA BANQUE 
de tOut fait ou événement susceptible d’aftcctei 
ou dle modifier d'une manière sub tantielle les 
çpndjtipns d’'£xploitation du Projet.

ARTICLE 9

ARTICLE 10

Exigibilité antecipée du prêt

10.01 Cas d'exi^ib’lité ^

LA BANQUE pept déclarcr le présent prêt exigible de ^ 
plein dlroit. en tòut ou en partie, sans qu’il y ait Üeu 
de reapplif aucune forjnalité judiciaire;

A. ipimédiatenaept, si }’u!n. pu Bautgrei drs ças sqivaints 
se réalise:

a) inexactitudfcs graves dans les justifications fournieg
et les déclarations faltes à Poteasion da la cPn- 
ejusiop et pendant la durée dd présent contrat;

b) spu» reserve de Eapplitation des disppsifipns ^tir
pulées ap paragr^pha 04 d: 1'artiçle 4 dy prér 
sent CdntTaf, defapt de remb.pui^ement 4 ^nnç 
da,te d<l la tptalité op d’une partie seulement 
du principal pp d'éfaut de paiement des intér 
rêits Qu de toutp apU-e somipe dpP pn vtttu du 
présent Contrat;

B. s’il se produit l’un des cas prévus ci-après qu'une 
mise cin demeure oomportant uin délai raisonnable soit, 
après expir4tiqns de cp délai, rest^e san» effiet;

a) manquement à Pune quelconque dl s Obligations ^
résultoint du présent Contrat sauf les cas visés 
en A. b) du présent paragraph^;

b) si Tun des éléments ou situations définis au
Préambule du présent Contrat, qui ont été 
pris en oonsidération par LA BANQUE en vue 
de sa condusion, yient à être modifié ou cess^ 
d’exister de telle mamèrp qu’il en r^SuRe un 
préjudice pour LA BANQUE ou que soit com- 
prom-ise la réaÜsatian du Eexploitation du 
Projet.

10-02 Apfrej cas- d’exigibilUé
Les dispositipns prévues au paragraphe 01 du présent 

articíe ne fpnt pas obstacls au droif dé LA BANQUE de 
déçlarer le prêt exigible par anticipation dans tous Ks 
cas prévus par la lob

10.03 Dèdommagement
Pour la période resta,nt à courir entre la date de la 

déclaration et IPs échéances nprmales prévues en Annfxe 
C., L EMPRUNTEUR devra veyser à LA BANQUE unç

Çhargps çt frais

g.pi Çharges fisçqlçs.

L’EMPRUNTEUR suppartera toutes les chargCs fisca- 
les éventuelles, notammérit les impots^ taxes, droits de 
timbre et d'’enregistrement, appÜcables on raison de la 
Gonclusion ét de 1’exécutipn du présent Cpntirat et de tous 
les actes 7 < áffórents, ainsi qn’à Poccasjon de la dréation 
de toute súreté en garantie dd présent prêt, et tou^
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Sont annexés outre au préserii: Cdhtrat:
I. Décret Présidentdel n.» 2/77;

II. DélégatioJti de pouvoirs.

Ainsi convenu et signé en trois originaux en langue 
française.

Luxembourg, le 13 aviril 1980.

REPUBLIQUE DU CAP-VERT

Pour le Ministre de la Coordínation Ecaiiomique et 
par délégation, Arnaldo Carlos VASCONCELOS 
FRANÇA, Secrétaiire d’État aux Fihances.

BANQUE EUROPEENNE DINVESTISSEMENT 
Claude Richard ROSS, Vice-Président.

sbnuüe calculée au taux dè 0,25% í’an. et portant sur le 
ihontant du pirêt déclaré exigible.

10.04 — renonciation dç droiis

LA BANQUE pourra se prévaloir à tout moinient des 
clauses d’exigibi4ité prévues aux paragraphes 01 du pré- 
sent arttcle, sans que le non-exercice de s^s droit^ imple- 
que une renoin.eiation de sa part.

ARTICLE li

Regime juridiqüe du Contrat

11.ol DroH appliccíble

Les ndations juridiques entre les, parties au présent 
Contrat, sa farpration et sa validité, serojnt soum^ses exclu- 
sivetmeint au droit belge.

lí.02 Lieu d’èxéculiofi

Lc lieu d’exécution du présent Contrat est le siège de 
LA BANQUE.

^ 11.03 Juridiction compétmte

LA BANQUE et L’EMPRUENTEUR attribuent com- 
pétence à la Cour de Justice des Commuinautés Euro>- 
péenncs, devant Iaquelle seront portés les litiges relatifs 
au présent Contrat.

Annexe AProjet CABNAVE, Cap-Vert

Description techniQue

1. Le projet concexne ringénier:e, la constructicai ei la 
mise en exploitaílon d’un chantier de réparation navale à 
Mindelo, chef-íieu de Tile de São Vicente, dans la Repu­
blique du Cap-Vert.
2. Le projet comporte essent fellemient

a. la consíruction d’une plate^forme d’env ron. 10 ha 
gagnée sur la mer par abattage de ia falaise litto- 
rale et disposant en son ceníre d’un illén incliné jus- 
qu’aux fonds de —9,00 m et sur ses côtés d’aires 
de travail hor ízontalee oú seront stationnés et répa- 
rés les baiteaux.,

b. réquipement de cette platedonne en moyens méca- 
niques nécessaires permetiaint de hisser les bateaux 
par leurs travers le long du plan incliné, puis de 
les ráper transversalement sur les aires de travail 
(sysfème dit «siUpway transversal»).

c. 1’aménagemeint sur la, bórduré, côté m^, de cette 
plafe-forme d’un, quai accostable de llOm de long 
permettant les réparátions à flot.

d. ia réalisaticín de tous lès réseaUx; zonès de stockage, 
atelierê et aütres bâtiihents néeessaires à la bonne 
marche du chànfièr.

3. Par convéntion spéciale, la Societé PropEeta.ire du 
thahtsèr cdnférera à la Société d’Expfoitation (CABNAVE) 
la qualité de Maitre d’Ouvrage délégué et ia chargera, à 
ce titre, de réaiiser le projet pour son comptfe avec son 
approbat on, pui.s de lui remeítre l’ensemble des instalja- 
tions «clé en mains» eí en état de marche.
4. Les procédJures conduisant à la Passation des marches 
de travaüx et dé fòuimitürè devront êt?ie ajiproüvées par 
la Banque.,
5. Le coút prévisionnel du projet a été établi comme suit:

a. Investissements physiques

i (valeur mi-1979

Infrastructure................... 12,38
Ateliers et Bâtimente ... 1,82
Equipemiení et ÕutÜiage 3,32

ARTICLE 12

Clauses finales

12.01 Adresses

Les notifications et Communications d’une partie à 1 
tre relatives au présent Contrat seront, sous peine 
nullité, e,n,voyées aux adress:^ ci-apcès:

Pour LA BA.NQUE — 2, place de Metz, LuxembOurg 
(Grand-Duché de Luxembourg).

Pour L’EMPRUNTEUR —Caixa Postal n.” 30 — 
Praia (República de Cabo Verde).

En cas de litige — Ambassade de la Républiqu,? du 
Cap-Vert—^ WaSsenaarseweg 5 Den Haag (Ho!- 
land).

Touté modificatipn des adresses précité's n’est vala- 
ble qu’après avoir été communiquée à 1’autire partie,

12.02 Forme dés noiificaúons

Les notifications et cojnmunicaton pour Icsquelles sout 
prévus des délas par le présent Contirat ou q.ui elles- 
-mêmes fixent des ciélais à leur destinataire, font effec- 
tuées par lettre recommandée', ou par télégramme, avec 
avis dr2 récèptiõíii, òü par télèx; pôur Je caltul de ces 
déla‘s fait foi la date du cachet de la poste ou toufe 
autre miention portée sur 1’avis de réception attesttant 
Ia date remise de rebvòi au destinataire.

12.03 Préambule et Annexes

Fònt pdrt,ig intégrâftt? du pfésént tidntrat lé préam­
bule é,t les Anéx« A. (dééciiptibn tèchnique du PrOjet), 
B. (définition de PU.C.E.) et C. (tableau d’amortisseIherif).

’au-
d,':

8,68
1,28
2,33

Total........... 17,52
ii ImpiréviiS techniques ... 2,82

20% sut ihírástnicíufé 
1Ó% sur àtèílèrs éi bâti- 

mfehts

12,29

1,98
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5% sur équipement et 
outUlage

ni Provis on pour vafiation 
de prix entre 1979 et 1982,
10% par an en $........... 4,93

iv Intérêts intercaleires ... 1,32

L 104), runilté de compte eufopéenne se définij par ía 
sarame des moatsnts suivants des momnaies des E^ats 
membres de la Conyniupauté Economique Européennç:

Mark al’einiand .........
Livre Siterling .........
Franc frainçais .........
Lire iúalietme .........
Florin néerlandais
Franc belge .................
Framc luxembourgeois 
Couroone danoise 
Livre írlandaise .........

La valeur de Tunité de compte europíenne en ime mon- 
naie quelconque est égale à la somime des contre-valeurs 
en cette monnaie des m(on.ta(nt's de monnaies indiqués au 
paragraphe que p"écède. EUle est déterminée par la COm- 
ipiss on des Conuniunautés Européennes sur la base des 
cours releves quotidiennemení/ sur les miarchés de cbainge.

Les taux jounnaliers de conversion dans les diverses mon- 
nBi'es nationales sont disponibles quotidiennement; ils 
font Tobjeí d’une publication périodique dans le Journal 
Officiel des Cominunautés Européennes.

0,828
0,08853,46
1,150,86

109,—
0,28618,5926,50
3,66

b. Autres investiseemeniS

i Frais de l”’’ étabüssement 1,37
ii Fonds de roulement ... 1,18
iü Provision ponr imprévus

techn'ques et variaíion d® 
prix . .

0,14
0,96 0,217

0,007590,83

... 0,95 0,67

3,50 2,45

Total ... .

6 Le calendrier prév-Sionnel du pirojet a été établi comroe

21.0430,00

suit:
l" semestre 1980

— Mise en place du disposifí ju^idque et contractuel 
comprenant:
a. la création de la Sociéie Propriéta te et de CAB- 

NAVE.
b. la passaton. 

d’ime part,

entre la Société PropriétaM et CABNAVE, de 
la Convention de Maitrise d’ouvrage délégué et 
de la Convention mettant le dhianitier, moyen- 
nant loyer, à la disposition de CABNAVE.,

d'au'iire part,

entre CABNAVE et le Gouvernement, d’uine Con- 
ventíion précisant les droits et obliga.tions réci- 
proques des deux parffes eO notamcnent, la con- 
sistance et le canlemdTieir des investissements 
périphériqup (roüte d’.accès, eau, électricHé, ielé- 
conumunication®, centre d’hébergement^ dont la 
réaJisation en ífemps opportun est ilndispensable 
aiu bon fuínct onnement du chantier.

— Afíinemeint des études, noteminent dans le doma;ne 
géoüechni lgue et

préparation des dossiers d’appels d’oífres.
Présélectiun des entieprises.

2.ème semestre 1980

Annexe C.

Projet «Chantier de Réparation Navale 
à Porto Grande — Mindeloi»

tPrêt Conditionnel sur capitaux à Risques)

í Montants à rembourser 
exprimés en pourcentage 
du prêt tel que défini 
par l’ait. 2. par. OI

Echéances

15.07.1987 ... 
15.07.1988 ... 
15.07.1989 ... 
15.07.1990 ... 
15.07.1991 ... 
15.07.1992 ... 
15.07.1993 ... 
15.07.1994 ... 
15.07.1995 ... 
15.07.1996 ... 
15.07.1997 ... 
15.07.1998 ... 
15.07.1999 ... 
15.07.2000 ... 
15.07.2001 ... 
15.07.2002 ... 
15.07.2003 ... 
15.07.2004 ...

1. 4,76
2. 4,76
3. 4-,86
4. 4,96
5. 5,06
6. 5,16
7. 5,26
8. 5,36
9. 5,47

10. 5,58
11. 5,69
12. 5,81
13. 5,92
14. 6,04
15. 6,16
16. 6,29
17. 6,41
18. 6.54Analyse des offres. Préparafpn des marchés. 

Noiífícation des commandes.

Début 1981 à fin 1982 
Exécution des travaux.

Fin 1982
Mise en Service du chantier.

100,00 %

o§o

CONSELHO DE MINISTROS

Decreto n.“ 67/80 
de 9 de Agosto

No uso da faculdade conferida pelo n.“ 3 do artigo 15.*^ 
da Lei sobre a Organização Polítièa do Estskío, de 5 de 
Julho de 1975. o Govemo decreta e eu proniulgo o 
seguinte:

Annexe B.

Definition de Tunité de compte europeenne

Coniormément à la Décision du Conse l des Communau- 
tés Euií^opéennes du 21 avril 1975, pubUée au Journal Offi- 
ciql des Comm,unau;tés Etiropéennes du 24 avril 1975 (n.»
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Airtigo i.” É nomeado o epgenjiçfro Hpráçip CRP?t3'P- 
tino da Silva Soare> parra, em comissão de çeryiçq, dcsein- 
pcnhar as funções de Director-Geral (j»' Centro de Estu­
dos Agrários do Minisltério do Desenvolvimento Rural.

Art. 3.» Este dcçretp enicr<t iprediatapiente em y>gPr. 
Pedro pires — João Pereira Silva.

PiOniulgado em 9 de Julho de t9§p- 
Publique-se.
O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 

PEREIRA.

Artigo pnico. É exonerado, a sAu pedido, das funçpes d'e 
Juiz dó Tríbuinal Administrativo e de Contas, funções 
que vinha desempenhando em acumulação, q Dr. Éurico 
An.tóniio de Jesus Piinto Monteiro, com efeitos a pai tii 
de i6 de Julho de 1980.

Pedro Pires—Dcruid Hopffer Almada.
Promulgado em 14 de Julho de I980.

Publique-se.
O Presidente da Rfpqblica, ARI8TIRES MARIA 

PEREJRA.

IJpcreíq p.“ ^8/80 
de 9 de Asosto

No uso da faculdade conferida pelo n.“ 9 do artigo 15.° 
da Lei sobee a Organização PoUtlra do E^tad-O, de 5 de 
julho de 1975, o Governo decreta e eu prpmulgo o 
seguinte;

Artigo único. É designado o 
Jesus Pinto Monteiro para desempenhar as funções de 
1.“ Substituto do Procurador-Geral da República, com 
çfeitps a paj^tir de 16 dp .|ulhp dÇ 1980.

- Pedro Pjres — Qiipid. Hqpfjçr Almçdd.
^ Ptt-omulgado em 14 de Julho de I980.

PubLiqipe-se.
Q Presidente (Ja Repúplica, ARIS EIIJES MA Rí A 

PEREIRA."

Decreto n." 71/80 
de 9 de Agosto

No uso da faculdade conferida pelo n.° 3 do artigo 15.? 
da Lei sobre a Organização Política do Estado, de 5 de 
julho dc 1975, o Governo decreta e eu pTomulgó o
segujntçp'

.Artigo i.° É data por finda a comissão de serviço do 
engenheiro HjoráaÍD Cprj^tantjino da Silva Soares como 
Director-Geral’ de Coinervação e Aproveitamento dos 

Naturais do Minilstério do Desenvolvimento

Dr. Enrico Antônio de

Recursos 
Rural.

Art. 2.° Estq decietp entra imediatamente cm vigor. 
Pedro pires — João pereira SHva.

Promulgaido cm 9 de Julho de 1980.
Publique-ee.
O Presidente da Repiiblica, ARISTIDES MARIA 

PEREIRA.
Decreto n." 69/80 

de 9 de Agosto
Considerando-se indispensável dofar o Ptjís de iiin 

corpo dc técnicos sociais 'de tíase que' permitam à Du ec- 
çãfrGcral fÍQa /UsuRlps Sqciais cumpra com eficácia 
alguns dós seqs pbjectiyqg fuíldaroeiptais.

No uso da faculdade conferida pelo n.° 3 do artigo 15.“ 
da Lei sobre a Organização Política do Estado, de 5 de 
Julho de 1975, o Govémo decreta e eu pjomulgó o 
seguinte;

■o§P

GABINETE DQ PRIMEIB-Q MípSTRO

Despacho

yei ijicando-se que no desp^íjo de 27 de Junho do cOr- 
reiite ano, publicadq no Boíeiim Oficial n.* 29/8,0 de 
19 de Jidho e que disnnbui o subsídio de 50000.Q0I a 
(,ue se refere o artigo i3.->_n.'> 2, do Decreto-Lei n.“ n/So, 
o Município do Maip não se ^cha ipeluídq;

Determpro;
Paia ajustamento da totalidade de distribuição Uq ToJe- 

rido subsídio de 5000000I aos Municípios seja conside­
rado o seguinte;

Município do Maip .........

Galúnete do Primeiro Ministro, 29 de Julho de 1980. 
_O Primeiro Ministro, Pedro Pires.

------------- o§o-------------

Artigo 1.” É criada, na dependência do Ministério cia 
Saúde é Assuntos Sociais, ó Curso de Formaçãí) de Ani- 
madoires iSociaiis.

Art. 2.” Paya efçitqs de ingresso na Função Púplica, os 
animadores swiaiis fâo integrados ao- grupo de pessoid 
técnico auxiliar, processando-se o desenvolvimento oa

' pi-evistbs no artigo 46.'’ dorespectiva canreira nos 
Decretq-Lei p.'; d^ 3? Dezembro.

Art. 3." As ddvidas e os casos pmissos serão dçc'didos 
por de^pítçjlp <lp dq Saúde e Assunto? Sociais.

Art. 4.“ Este, dOcteto entra imedíatameiite Çm vjgor.

termos

100 000100

Pedro Pires —Ireneu Gomes.
promulgado cm 9 de J ulho de 1989.

Publique-se.
O Presidente da República, ARIS1 IDES MARIA 

PEREIRA. 1

MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES 
E COMUNICAÇÕES

Decreto n.° 70/80 
de 9 de Agosto

No uso da faculdade conferida pelo n.» 3 do artigo 15.“ 
da Lei sobré a Orgáhizaçãõ PólíÉiçã do Estado, de 5 de 
Jüllio dé 1^75, 'q‘feovCThq decreta e eu promulgo o
se^inte;

^qrtaria q.” 69/80

Convindo proceder à actualização de determinadas 
telegi áfioas e telefônicas aplicadas no serviçp radip-taxas 

maritiihoj



gSC) N.° 32—BOLETIM OFICIAL DA REPÚBLICA DE CABO VERDE — 9 DE AGOSTO DE 1980

Canaiideirando a proposfa api>2sentada pclos Correios e 
T elecom u aicações ;

Nos teirmos da Decisão com Força de Lei n." 1 de 
5 de Julho de 1975, manda o Governo da República de 
Gabo Verde pelo Miniistro dos Transpoirtes e Coinunica- 
ções;

Artigo único. São aprovadas as taxas abaixo indicadas 
a vigorar no serviço radiomarítimo, a partir dc 1 de 
Agosto dc 1980.

Miniistéripi dos Transportes e Comunirações, 29 de 
Julbo de 1980. — O Ministro Herculiino Vi/ihi.

Secretaria de Estado da Administração 
Interna, Função Pública e Trabalho

Direcção-Geral da Função Pública
Despachos do Camarada Primeiro-Mindslro:

De 29 de Fevereiro de 1980:

Nelson Atanásio Ferreira dos Santos, verificador aduane’-iro, 
definitivo—nomeado para, em comissão de serviço, exer.

O cargo de Delegado do Governo do concelho da 
Praia, com efeitos a partir de 1 de Março de 1980, nos 
teimos do antigo 2.“ do Decreto-Lei n.» 52/79, de 9 de 
Junho,

A despesa temi cabimento na dotação inscrita, no capí­
tulo 9.,“, art go 82.» do orçamento vigente. — (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contes em 30 de Julho de 
1980),

cer

Radiotelegranias para navios Caboverdeanos, par íntermédrc 
das estações terrestres Caboverdeanas

Navios navegando de 
c para o exterior

Navios 
navegando 

entre as ‘ilhaf
A menos de 

200 milhas 
de distância de 

qualquer das 
ilhas

Radiotelegramas De 3 de Maio:

Armindo Gregório Feureina, Júnior — nomeado para, p("ovi- 
sóiriamiente, exercer o cargo de técnico superior de 3^ '' 
classe do Instituto Nacional de Investigação Tecnológica. ■ _
A despesa tem; cabimento na dotação inscrita r.o capi­

tulo 2.», artigo 26.» do orçamento vigente. — (Visado peJo 
Tribunal Admin^istraitivo e de Contas em 10 de Julb.o de 
1980).

A 200 
milhas 
ou mais

Ordinários;

Taxa por palavra ... 4$0'0 4$00 8$00

Urgentes:

8$00 8$00 12$00Taxa por palavra ...

Despacho do Camarada Ministro dos Negócios Estran. 
geÍTOs;

De 18 de Junho de 1980:OomvftnsaçSes radiotelefónicas ccim navios Cabovlerdeanos 
em viagem, por intermédio 

das estações terrestres Caboverdeanas
Césai- de Freitas Abreu, candidato classificado

— contratado para, nos tennos do artigo 45.» do Estatuto 
do Funcionalismo, exercer o cargo; de condutor-auto de 
2.» cllasse da Direcção-Geral' dos Serviços Administrativos 
Centrais, do Ministério dos Negócios Estrangeiros.

em concurso

Navios navegando de 
e para o exterior

Navios 
navegando 

cnire as ilhas
A menos de 

200 milhas 
dc distância de 

qualquer das 
ilhas

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 4.°, artigo 4.» do orçamento vigente.

Duração A 200 
milhas 
a ma.is (Visado pelo

Tribunal Administrativo e de Contas em 25 de Julho de 
1980).

Período in^ial de 3 
minutos ..........................

Minuto suplomentatc...

75$00 75|00 120$00 Despachos do Camarada Ministro da Educação e Cul- ^ 
tura: ^

De 28 de Setembro de 1979;

João Lu'b Fariinha Antunes — nomeado pixjfessc: eventual 
do 4.» nível de 3."^ classe do Liceu Domingos Ramos.

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 30.°, 
artigo 206.» do orçamiento vigente. — (V )Bádo pelo Tribunal 
Adm,inistrativo e de Contas, em 9 de Ma jo de 1980.

25$00 25$00 40$00

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Secretaria-Geral do Governo
De 18 de Fevereiro de 1980:

Feldsberto Nunes Pinto, professor eventual do Ensi.no Pri­
mário, com colocação n,a Escola Primária n.» 13, de Jóão 
Teves, do Cbncelho de Sajnta Cruz — exonerado, a seu 
pedido, com efeitos a partir de 18 de Fevereiro de 1980.

RECTIFICAÇÃO

POff ter saído inexacto, rectifica-se pela forma seguinte 
o artigo 1.» do Decreto n.» 59/80, de 26 de Julho, publicado 
a páginas 362 do Boletim Oficial n.» 30, da mesma data:

— onde se lê «... engenheiro Terêncio Alves ...r>;
— deve ler-se «... engenheiro Terêncio Gregório Al-

VeS

, De 17 de Junho:

Filomena Sctusa Mascarenhas, professora de posto escolar, 
conitratada — concedida mudança de escalão, correspon­
dente à 1.» classe do 2.» nível, nos termos do n.° 3 do 
artigo 60.» do Decreto-Lei n.» 152/79, conjugado com o

Secretania-Geral do Governo, na Praia, 5 de Agosto de 
1980. — O seoretário-geraí, João de Deus Maximiano.
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n.° 1 do artigo 59.“ do mesmo diploma, ficando com o 
vencimento corrreapandente à Jetra «Q», com efeitos a 
partir de Abril do corrente ano.

O enc&rgo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capitulo 27.“, a.rtigo 189." do orçamento paira 
1980. — (Visado pelo Tribunal Admánístrativo e de Contas 
em 30 de Julho de 1980).

para, em comissão' ordinária de serviço, exercer o cargo 
de chefe do Gabinete do Ministério dos Transportes e 
Comiusnicações.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí- 
tMlo l.“, artigo 1." do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunai Administrativo e de Contas, em 30 de Julho de 
1980).

De 30:

Astrid Edelfride Lima Barros Gomes, 2.“ oficial de explo­
ração dos Correios e Telecomunicações deste Estado.— 
oon,cedidos 2 meses de licmça registada, ao abrigo do 
disposto no artigo 252.“ do Estatuto do Funcianalisnv>, 
a partir de 3 de Maio de 1980.

Adriano Barbosa Vicente, distribuidor de 3.’’ classe provi­
sório, dos Serviços dos Çorreios e Telecomunicações — 
exonerado, a seu pedido, das referidas funções, a partüf 
da data em cjue tomar ppsse do cargo de oficial de 
d»'igêíncias do Tribunal Judicial da Região de l.“ classe 
da Praia.

Despachos do Camarada Ministro dos Transportes e 
Comunicações.
De 13 de Novembro de 1979:

Maria Isabel Santos Cardoso Fragoso — nomeada para, nos 
termos cjo artigo 63.® do Estatuto do Funcionalismo, 
exercer o cargo de telefonista de 3.“ olasse, interino, dos 
Serviços dos Correios e Telecomunicações.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­

tulo 1.®, artigo 1.® do orçamefflfto vigente.— (Vdsado peip 
Tribunal Administrativo e de Contas em 17 de Julho de 
1980).

De 12 de Abril de 1980:

Eloy Gonçalves Barros, piJoto estagiário dos Transpoi-tes 
Aéreos de Cabo Verde — contratado para, desempenhar 
o cargo de 2." piloto dos referidos Transportes Aéres.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí- 
tuloi l.“, artigo 1.® do ni.“ 1 do orçamento vigente. — (Visadó 
pelo Tribunal Administrativo e de Ctontas em 28 de Julho 
de 1980).

De 3 de Julho:

Alberto Lopes Cardoso, faroleiro de 1.^ classe da DiTecção- 
-Geral de Marinha e Portos — exonerado, a seu pedido, 
das referidas funções a partir da data em que tomar 

do cargo de agente de 2.“- classe do Departamentoposse
da Polícia Econômica fe Fiscal da Direcção Nacionai de 
Segurança e Ordem Pública.

De 4:

de Fátima Gonçalves Gomes Monteiro, aspirante 
definitVo exercendo as funções de 3.® oficial, interino, 
dos Transportes Aéreos de Cabo Verde—concedidos 
três meses de Ucença iregistada a partir de 27 de Junho 
fí(ndo.

De 2 de Junho:

Alberto Gomes de Pina, agente de 2.® classe da Ppiícia 
Econômica e Fiscal, actuaimente em serviço no Posto Fis­
cal da Ribeira da Bairca — nomeado, i>ara em iregime 
de acumulação, exercer o cargo de representante da au­
toridade marttima do Posto Fiscal da Ribeira da Barca, 

substituição do agente da Polícia Econômica e Fiscal, 
Daniel dos Santos Brito, com direito à gratificação legal- 
mante estabelecida, com efeitos a partir de 12 de Abril

referidas funções.

Fernando

em
De 6:

José Joaquim Brito Almeida, 3.® oficial, contratado, do qua­
dro do Ministério dios Negócios Estrangeirosrescin­
dido o contrato a partir do próximo dia 1 de Agosto 
do corrente ano.

de 1980, data em, que assumiu as
resultante da despesa tem cabimento na do-O encargo

tação inscrita ro capítuito 4.®, artigo^ 19." do Orçamento 
vigente. — (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas 

^ em 30 de Julho de 1980). De 18 de Juiho:

Ê dada por filnda, a seu pedido, a partir de 1 de Agosto, 
a comissão de serviço do chefe de Departamento do Ser­
viço Nacional de Viação, Virgílio Correia e S'lva.

Osvaldo Fonseca Segredo, agente de 2.^ classe, interino, dg 
Corpo da Polícia Marítima — exonerado das refe'idas 
funções, a. seu pedido, a partir de 30 de Abril de 1980.,

De 26:

Pedro Antônio Ramos, facturador de 1." dasse da Jimta 
Autônoma dos Portos — concedido um mês de licença 
registada, com efeito a partir de 21 de Junho de 1980.

Despacho do Camarada Ministro do Desenvolvimento 
Rural:
De 25 de Janeiro d® 1980:

João Simão Almeida Lopes, aspirante, provisório, do Gab - 
nete do Cadastro e Inquéritos Rursig do Ministério do 
Desenvolvimanío Rural — reconduzido por ma's três 

referida categoria.

De 27:

Por conveniência de serviço, designa o Camarada Val- 
demí.r Lobo, DiTector-Adjunto dos Transpprtes Aéreos 
de Cabo Verde, para, em regime de acumulação, desem­
penhar o cargo de Director-Geral de Aeraaáutica Civil.

anos na

De 9 de Julho:

José David dos Reis Brito, técnico de 3." classe, da Direc-
Pecuária —ção-Geral de Agricultura, Silvicultura e 

transferido, por conveniência de serviço, pa'ra a ilha da 
Boa Vista onde passgrá a exercer as funções de repre­
sentante do Ministério do Desenvolvimento Rural.

De 28:
Helena Augusta Wahnon de Ca'rvalho Veiga, chefe de De­

partamento do Gabinete de Estudos e Planeamento do 
Ministério dos Transportes e Comunicações — nomeada
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De 18:
Dr,'! Isaura Tavares Gomes Cardoso, téenico superior de 2.» 

classe provisócio, da Direcção-Geral de Farmácia — no- 
ideada definátivCimente, ho referido cargo, contiriuatido 
em comissão no cargo de directcira-geral de Farmácia.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 6.“, do artigo 49.° do orçamento vigente. — fVisado pelo 
.Tribunal Administrativo e de Contas, em 30 de Julho de 
.1980).
Alexandre de Pina, técnico auxiliar de enfermagem da Di­

recção-Geral de Saúde, em serviço na üha de Santo An- 
tão — exonerado, a seu pedido, a partir de 20 de JuUio 
de 1980.

Despachos do Camarada Ministro da Saúde e Assun­
tos Spdais:
De 26 de Junho de 1980:

Mania José Baxros Lopes dos Santos — assalariada para, nos 
termos do artigo 51.° do Estatuto do Funcionalismo, 
exercer o cargo de servente de l.*' classe da Direcção- 
Geral de Saúde.

De 28;
Gregório Gaudêinciò Gonçalves — assalariado para, nos ter- 

do a'rtígo 51.° do Estatuto do Funcionalismo, exercer 
o cargo de carpinteiro da Direcção-Geral de Saúde.
As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 3.°, artigo 16.° do orçamento vigente. — (Visados pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas, em 25 de Julho de 
1980).

mos

De 29:
Aiüexandffe Herculano da Conceição Soares da Cünha^ filho 

do motorista do Banco de Cabo Verde^ Osvaldo Silveira 
da Cunha — homoiogado o parecer da Junta de Saúde 
de Sotavento, emitido em sessão de 24 de Julho de 
1980, que é do seguinte teor:

«Que o examinado deve ser evacuado para um cen­
tro especia(’izado em alergologia pior se encontra­
rem esgotados os recursos locais de diagnóstico fe ^ 
tratamento». ^

Obs: «Evacuar para Portugal. Dada a sua menoridade 
deve ser acom,panhado».

De 29:
Por conveniência de serviço, é transferida a seguinte téc­

nica profissional do l.° nível (enfermeira) da Direcção-Geral 
de Saúde;
Ana Fernandes, técnico profissanal do l.° nível de 3.° 

dasse (enfe^mie ara) em' serviço no Posto Sanitário de 
Ponta Verde no concelho do FogO'—colocada no Hospi­
tal da Furaia;

De 7 de Julho:
Mania Nascimeno Borges — assalariada para, nos termos 

do artigo 51.° do Estatuto do Funcionalismo, exercer o 
cargo de servente de !.“■ classe da Secretaria-Geral do 
Minisi ério da Saúde e Assimtos Sociais.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 3.°, artigo 16.° do orçamento vigente. ^ (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 25 de Julho de 
1980).

Despachos do Camarada Mriistro das Ob^as Púbücss: 
De 12 de Maio de 1980:

Margareth Mcura, de Araújo, técnica tuperior de 2.» classe 
da DiTecçâo-Geral das Obras Públicas — rescindido o 
contrato a seu pedido, com efeito a partk de 1 de Ma.o.

De 14:
José Luís Lopes—nomeado pana, provsorlamente. exercer 

o cargo de escriturárto-dactilógrafo de l.'' classe da Sc- 
cretaria,-Geral das Obras Públ cas.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita ní> capí­

tulo 2.°, artigo 11.° do orçamento vigente. — (Visado pe,o 
Trlbuna.1 Adm-nístrativo e de Contes eihi 25 de Juiho de 
lOSOlv

De 12:
Ortando Augusto Tav;.'res Mendes de Pina — homeado para, 

Interínamente, exèffcer o cargo de escriturário-dactüé- 
grafb, dá Repartição do Gabinete do Ministério da Saúde 
e Assuntos Sociais.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no cap^i- 

tulã l.°, artigo l.° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 30 de Julho de 
1980).
AI da

Despachos do Camarada Minlstoro da Jiustiça:

De 26 de Janeiro de 1980:
Joaquim, Rodrigues, ajudante de escrivão de Direito de 

nomiçação prov sótria, colocado no l.° Cartório do Tríbu- 
,na.’. Judicial da Região de 1.°- classe da Praia — transfe­
rido, na merma s tuação, paia o Carrtór o Notarial de 1.* 
classe da Praia, indo ocupar o lugar de 2.° oficial a’nda 
não preench ilo.
O encargo resultejnte da despesa tem cabimento na 

doíação do capítuo 8'.°, artigo 53.° do orçamento Para 
1980. — (Anotado pelo Tribunal Administrativo e de Con­
tas, em, 6 de Agosto de 1980).

Lecpa’dina Düarte, filha de Carlos Duarte, funcioná­
rio da Imprensa — homologado o parecer da Junta de 
Saúde de Sotavento, emitido em sessão de 12 d® Julho 
de 1980, que é do segU'hte teor;

«Que a examinada deve ser evacuada para. o
centro especializado em Pediatr a por se

extertor

para um,
encontraram, esgotados os recursos locais de dia­
gnóstico etiológico e tratamento e píivar sua vida 

permanência nesife Estado.
Evacüar para Portugal com máxima urgência».
com

De 15:
De 18 de Fevereiro;Carvalho Lopes, auxiUar técnico de radiologiaFlorença de

de 3.° classe — punida com a pena do n.° 5, do artigo 
do Estatuto do Funcionei smO, suspensão de exer- 

venciroentos, graduada em 24 dias.

Mariâ de Lourdes Fortes da Luz —nomeadá para, provi-
de técnico profissional deEoriamente, exercer o caTgo 

l.° nível de 3.^ classe da Direcção-Geral dos Assuntos 
Sócio-Judiciais, do Ministério da Justiça, com colocação 
na Càdeãa Ovil de S. Vicente.

354.°
ciclo é de

CeciUa Gomes FémandeSi auxiliar técnico de rad ologia de 
3.» classe — punida com a pena do ru” 5, do artigo 354.

Funcionalismo, suspensão de exercício dotação inscrita no capí-A despesa tem cabimento na 
tulo 9.°, artigo 60.° do orçamento vigente.do Estatutò db 

e de vencimentos, graduada em 24 dias.
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É colocado emi comissão eventual de serviço iios termos da 
alínea c) do artigo 1° da Portarfe n,® 46/76, de ? de 
Outubro, p funcipuário do quadro do MinistéiCm do 
Desenvolvimento Rural, abaixo inditcado, a fim de fre­
quentar na Universidade de Utah, nos Estados un dog da 
Amériea, uin estágio np doniíniQ da çpnseryação de solOs 
e hidráulica agrícola, çpm a duração de 6 meses, com 
efeitos a partir de 28 de Fevereirp de 1980,
Noé Süva Santos, técnico d? 2.» classe, da Drecção- 

-Geral da Conservação e Aproveitamento dos Recur­
so? Naturais.

De 16 de Maio:
Vicente Francisco Nobre, 2 ® oficial, deíinitivg da Direcção- 

-Geral dos Registos e do Notariado, colocado no Cartório 
Notarial da Região de l.’^ classe de S. Vicente — nomeado 
para, intertoamente, exercer o cargo de l.“ oficial, fi­
cando colocado pp mesmo CarJJrio Notarial.
A despesa tem cabimento ha dotação inscrita no capí­

tulo 8.®, artigo 53.“ do prçamenlto vigente. — (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 25 de Julho de 
1980).

De 26 de Junho:
José Lopes da Süva, aspirante, provisório, da SecretaWa- 

-Geral do Mánistério da Justiça — nomeado para, iiiteri- 
namente, exercer o cargo de 3.“ oficial da mesma Secre- 
taria^eral.
A despesa tem. capimentp na dPtação jnscrita no capí­

tulo 2.“, artigo 7.° do orçamento vigente.
(Visado pelo Tribunal Adrainistrativo e de Contas 

em 30 de Julho de 1980).

São colocados em, comissão eventual de Serviço, nps tófmos 
da alínea c) do artigo l.“ da Pprtaria n.“ 56/76, de 2 de 
Outubro, os funcionários do quadro do Ministério do 
liesenvolyimento Rüpal, abaixo indicados, a fim, de fre­
quentarem estágios de espeçial kação nps Estados Unidos, 
com a duração provável de 16 meses, com efejtos a parflr 
de 4 de Junho de 1980:
José Henrique de OlVeira Vera Cruz, técnico superior 

de 3.® classe, pt ovisório, da Direcção-Geral da Con­
servação e Aproveitamento dos Recursos Naturais,

Daniel Augusto de Sena Marti|ns, técnico superior de 3.* 
classe, provisório, da Drecção-Geral de Conservação e 
Aproveitamento dos Recursos Naturais.

(Visados pelp Tribunal ^.dministratiyp e de Çontas, 
em 18 de Julho de 19§(}),

De 19 de Julho:
Designa Ubaldo Lppes, Dtelegado do Procnirador da Repú- 

^ blica, para, 2.® substituto do Procurador da República 
juntp do Tribunal Judicial da Região de 2.“ classe do 
Ftogo.

De 24:
Alberto Tavares, escriyão-çpntadpr d? quadro dps Tribuaiais 

Judiiciais — exonerado, a seu pedido, das referidas fun- 
ç5es, com efeitos a partir de 1 dp Julhp de 1980.

De 26 de Junho:

Mário Rocha, condutor de 1.* dasse, assalariado, do quadro 
da Direcção-Geral da Administração Interna — transffer 
rido, nos termos do 2, do artigo 4.“ do Decreto n.® 
14/77, de 8 de Março, para o qUaidro p)fÍvativo do Secre­
tariado Administrativo da Praia, na mesma categor a e 
situação.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no orça­
mento privativo do Seciretariado Administrativo da Praia, 
para o anp etonómico de 1980. — (Visado pelo Tribuinal 
AdmjiniistraitlYO e de Contas ^ 24 de Julho de 1980).

Despachos do Camarada Secretário de Estpdo óa 
Administração Interna, Função Pública e Traba­
lho:
De 11 de AbrU de 1980:

João Manuel Ramps, fqhçipnáhb desligado de seryiço para 
efeitos de aposentaçqq — contratado para, nos termos 
do artigo 2.® do Decreto 21/76, de 6 de Março, exer­
cer o cargo de chefe de secção da missão perrn,anente 
de Cabo Verde, junto de ONU emi New Yoirk.
A despesa tem cabimento na dotação inscr|ta no cepí- 

tulo 5.®, artigo 19.®, do orçamento vigente.
(yisado pçlo Tri^junal Administrativo e de Çontas 

cm IÇ de Who dp 1980).

Despachos do Camarada Secretário de Estado das Fi­
nanças:
De 10 de Juhlio de 1980:

Manuel do Carmo Monte da Gruz, amanuense da Direcção- 
-Geral de Finanças — nomeado para, inteidhamehte fexer- 
cer o cargo de fiscal de 3.® classe da mesma Direcção- 
-Geral.

Alberto Nascimento Santos — nomeado para, interihamehte, 
exercer o cargo de amanuense da Direcção-Geral de Fi­
nanças.

Fidélija de Jfesu® Silya — nomeado para, interihamehte, 
exercer o cargo de amanuense da Direcção-Geral de Fi­
nanças.
As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 14.°, artigo 105.® do orçamento vigente.
(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 

em 28 de Julho de 1980).

De 23 de Maio:
(^ánio I^gpes pernanjdes ^ npmeado para, em canaissão de 

seryii^, exercer o cargo de agente adihin^trstiyo da 
Direcçâo-Gefai dS AdntinisÇraçãq. Interna, fiçandp cplor 
cado na povoação de Achada Monte — Tarrafal.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­

tulo 9.“, artigo 82.® do orçamento vigente.-r-(Visado pelo 
Tribunal Adminiistrativp e d® Çontas em 30 de Jqlho de 
1980).

De 20 de diunho;
É dada por f Jida a cpihissão eventual dç seryiço, aos fun- 

piopárips dp quadro dq pessoal do Ministério dP Desen- 
volylmentp Rijral aba'xp designados, que frequentarem 
estágios na Rfepública Federativa do BrasU, com efeitos 
a part í: das datas que se ind.'cam!:
Antônio Ped)"o Carvalho S. Alves e Maria Duarte Mon­

teiro, com efeitos a partir de 24 de Dezembro de 1979. 
Manuel Hgino Borges Tavares ç A^híPSído Pereira 

Semedo, com efeitos a partir de 20 de Março de 1980.

De 1 de Julho:

Antônio Pedro Baineto Semedo, escriturário-dactriógrafo, 
interino, da Dirpcção-Geral de F.panças — transferido 
da sede dios serviços parg a Repartição de Finanças do 
Gonceiho do Sal:
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Despachos do CSamaxada Director Regonal de Saúde 
de Bartâvento:

Porfírio Patrício AJmeida Pereira, asp^i-ante, iaterino, dii Di- 
recção-Geral de Finanças — exoneado, a seu ped.dn, da 
referida função, a partir de 1 de Julho do corrente ano. De 12 de JuJlho de 1980:

Cândida Maria Andrade Sousa, mãe do director da Alfân­
dega, Dianiel Andrade Sousa — homo’ogado o parecer 
da Junta de Saúde de Barlavento, emitido em^ sessão 
de 10 de Julho de 1980, que é do seguinte teor:

Atendendo ao tempo de evolução da doença, ao grau 
de recuperação atingido e à idade da doente a 
Junta é de opinião que a examinada não bene­
ficia com a evacüação para o exterior».

Despachos do Camarada Secretáiiio-Geral do Minis­
tério da Saúde e Assuntos Sociais, por deCegação 
do Camarada Ministro da Saúde e Assuntos Sociais:

De 16 de Julho de 1980:

Natália Antonieta Mendes de Oliveira, 3.° oficial inte­
rino da Diirecção-Geral da Administração Intema — homo^ 
logado o parecer da Junta de Saúde de Sotavento, emi­
tido em sessão de 10 de JuLho de 1980, que é do seguinte 
teOr:

Francisco Henrique SiJos de Brito, operadoc de telecomu­
nicações do Aeroporto Intei-nacional «Amílcar Cabral» 
— homologado o parecer da Jimí'a de Saúde de Baria- 
vento, em tido em, sessão de 10 de Julho de 1980, que 
é do seguinte teor:

«Que ao examinado sejam consideradas justificadas as 
faltas dadas ao serviço a partir de 6 de Junho 
a 13 de Julho».

«Que as faltas dadas ao serviço a partir do dia 2 
do mês de Júnho até à iwesente data, encontram-se 
justificadas. Necessita mais 30 dias de conva/es- 
cença, devendo continuar .ligada à consuita de 
cirurgia».

Katerine Tolentino Silva Abreu, filha da jornalista do qua­
dro do pessoai do Jornal «Voz di Povo», AMegundes de 
Oliveira Tolentino — homologado o parecer da Junta de 
Saúde de Sotavento, emitido em sessão> de 10 de Julho 
le 1980, que é do seguinte teor;

«Apresentada. Deve ser seguida nja consulta de pedia­
tria neste Hospitai».

Lista provisória dos candidatos adnútidos aos concursos^ 
para preenchimento de vagas de 2.° oficiai e escriturá'rio- 
-dactilógrafo de 2.“- classe, da Direcção-CPeral das Pescas, 
constante do anúncio publicado ho Boletim Oficial n.° 22, 
de 31 de Maio último, homologada por despacho do Cama­
rada Ministro da Coordenação Econômica:

Q>ncurso paça 2.“ oficial:
Candidatòi único e obrigatório:

Maria Heíena Ferro da Costa.

Concurso para escritUTário-dactilógrafo de 2.* classe:
1 — Maria Inácia dos Santos;
2 — Maria Manuela Lo.pes Gomes;
3 —- Amândio Lopes Teixeira a).

a) Admitido condicionalmente, devendo apresentar ho 
prazo de 15 dias os documentos comprovatiyos da idade, 
habilitações literárias e situação militaT.

De 28:

Monique Liliane Maurice, enfermeira especializada, contra- 
trada, da Direcção-Geral de Saúde — homoi ogado o pa­
recer da Jun a de Sr.úde de Sotavento, emitido em sessão 
de 24 de Julho de 1980, que é do seguinte teor;

«Apresentada. Pode retomar as suas acfcividades pro­
fissionais devendo ser-lhe atribuídas tarefas mo­
deradas. Deve manter-se ligada à consui-ta externa 
de ci!ru,rgia e ginecologCa deste Hospital».

Neison Brito da Luz Ferreira, tesoureiro da Central Eléc­
trica da Praia — homologado o pa ecer da Junta de Saúde 
de Sotavento, emitido emi seceão de 17 de Juílio de 1980. 
que é do segiu^ite teor;

«QMe o examinado deve ser mudado de sector de tra­
balho por se presumiir melhoria do seu estado clí­
nico».

. Lista provisóinia dos candidatos admitidos e excluídos ^ 
aos concursos para o preenchimento dos lugares vagos naa 
.categorias de cspirante e escrit!iuá'rio-dactilógrafo do quadro 
de pessoai da Direcção-Geral dos Registos e do Notariado, 
abertos por anúncio pubUcado no Boleim Oficial n.” 4/80^
.de 26 de Janeiro, homologada ípor despacho do Camarada 
Ministro da Justiça, de 18 de Julho de 1980:

Para aspirante:
Admitidos:

1—Atice Andrade doa Santos Silva;
2 — Alino Tavares Centeio
3 — Antônio Anacleto Fartes;
4 — Antóniio de Jesus Coelho Monteiro;
5 — Bemardino Hopffer Cordeiro Almada;
6 — Maria do Carmo Cordeiro A. Lopes dos SantOs.
7 — Maria da Conceição Vaz Tavares de Melo.

Admitidos condicianalmente:

1 —.Aline Delgado Fiteire a);
2 — Maria da Conceição Braga T. de Almeida a).

Excluído:

1 — José Augusto Rosa Spencer /);

Ana Pauía Brito Almeida, filha do técnico adjunto da Cen­
tral Eléctrica da Praia, João Eduardo Almeida — homo­
logado o parecer da Junta da Saúde de Sotavento. emi­
tido em sessão de 17 de Julho de 1980, que é do seguinte 
teOr;

«Que a examinada deve contimuar a ser seguida em 
consulta externa de medicina no Hospital da Praia, 
devendo ser de novo presente à Junta de Saúde 
dentro de seis meses ipara nova avaliação»

De 30:

Suzana Sr.oramento Mpnteiro Loff Ftmseca, filha do empre­
gado do Banco de Cabo Vetde, Carlos Alberto Masca- 
lenhas Loff Fonseca — homologado o parecer da Junta 
de Saúde de Sotavento, emitido em sessão de 26 de 
Junho de 1980, que é do seguinte teor;

«A examinada deve continuar na consxilta de pedia­
tria deste HosiPital».
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19 — Maria Vieira Fernandes b) c);
20 — Miguel Horta da Silva b) c) ',
21—: Moisés PerteiTa Vaz b) .

Excluídos:
1 — Cesaltina de Fátima Pereira da Stlva Correia f);
2 —Maria de Fátima da Graça Fortes e)\

Para escriturário-dactiiógrafo:

Admitidos:
1—Adélia dos Reis Borges Livramento;
2 — Adelino Tavares de Spusa;
3— 'Aline De'gado Freire;
4 — Amália FüomBna Sanches Moreira;
5 — Anilda Fiicmena da Cruz de Pina Oliveira;
6 — Antcnio Jesius Cardoso de Pina;
7 — Brasiliano Liima Oliveira;
8 — Dinora Mendes de Andrade;
9 — Euniice Ester Vieira Lopes;

10 — Eurídice da Purificação dos Santos Alves Mendes
de Oliveira;

11 — Gustr.vo Emestino Duarte;
12 — Hermínio Neves Brito;
13 — Ildeberto João Avelino Rosa;
14—(Inácia Lopes Tavares Barbosa Amado;
15 — Irieida Mendes Tavares;
16 — Ivete Pi’omena Almeida da Cruz dos Santos;
17 — José Antônio Vaz Ferreira;
18^—José Lilno Mendes Fernandes;
19— José Maria Lopes Cabral;
20— José Maria Sanches Cprreia;
21— Júlia Maria Lima Évora;
22 — Laura Monteiro Gomes;
23 — Una Paulina Monteiro Soares;
24 — Malnuel Sanches Tavares;
25 — Maria Alice Pereira de Sousa;
26 —Maria CeCeste Santos Moreira de Pina;
27 — Maria do Céu Monteiro Rocha;
28—'Maria Eduairda Vaz Tavares;
29 — Maria Elisabeth Lopes de Fina;
30 — Maria Filomena Fontes Brandão;
31—Mania Helena Almeida Caidoso;
32 — Maria Isabel Pimentel Barbosa Vicente;
33 — Maria Joana Rodrigues;
34 — Maviia José Mninteiro Silva;
35—'Maria da Luz Brito;
36 — Maria da Luz Delgado Fernandes;
37 — Maria do Rosário de Fátima Brito Vieira;
38 — Mário Lopes Pereira Leal;
39 — Marta Maria Soares;
40 — Natáida Filomena Cabral Fernandes Lopes da

Veiga;
41_01ívio Correia Lopes da Rosa Barbosa Amado;
42 —Teodora Maria de Brito Duarte;
43 — Viegas Rodrigues da Costa Duarte.

Admitidos condicionalmente;

1 — Carlos Alberto Gomes b);
2 — Carlos Gonçalves Soares de Pina d);
3 ^Cesaltina Mendes Fuirtado b) c);
4— ̂ .Gtáudia Correia b) c);
5 — Clemenatina Vieira Furtado b) c);
6 —Conceição Martins b) cj;
7 — Domingas Isabel Fernandes b) c);
8 — Filomeno Correia Gomes de Barros b) c);
9 — lolanda de Fátima Santiago b) c);

10—'Lídia Ester Andrade Barros b) c);
11 — Maria Assunção Mendes Santos c) ;
12 —Maria da Conceição Semedo Delgado Freire b) c);
13 — Maria de Jesus Rodrigues Pereira Fuirtado Men­

des b) c) ;
14 —Maria Júüa Barreto da M,oura bj c);
15 — Maria Madalena Almeida Cardoso b);
16 — Maria Paula Freitas Alfama b) c);
17 — Maria Tavares Pereira b) c);
18 — Maria Tereza Vaz bl;

Os candidatos admitidos condicionalmente, devem apre­
sentar, no prazo de vinte dias, a contar da data da publi­
cação desta lista no Boletim Ofickil, os documentos çufe 
se indicam:

a) Certificado de qne possui o 3.“ ano do curso geral 
dos liceus (ex-5.“ ano) ou equivalente; 

h) Certificado de que possui o 2." ano do ciclo prepa­
ratório;

c) Certidão de idade;
d) Deverá autenticar a fotocópia do certificado de

habilitações literárias que juntou ou apresentar 
nova certidão;

Os candidatos excluídos:
e) Por não ter a idade mínima legal de 18 an,os;
f) Por o ptedido ter dado entrada fora de prazo.

COMUNICAÇÕES

Para os devidos efeitos se comunica que Humberto dos 
Santos Flor, eseriturário-dactilógrafo de 2.“' classe da Di- 
recção-Geral do Turismo e Artesanato—tomou poSse do 
referido cargo em, 1 de JuUio de 1980.

Para os devidos efeitos se comunica que foram visados 
pelo Tribunal Administrativo e de Contas em 24 de Julho 
corrente, os diplomas de provimento dos docentes que a 
seguir se indicami:

Liceu «Ludgero Lima,»:

Eng." Ricardino Fonseca Neves.
Eng." Delmira Coutinho Neves.

Escola IndústriaJ. e Comercial do Mindelo: 
Jorge Manuel Nobre de Melo.

Escola Preparatória, «Jorge Barbosa»:

Idallna da Luz Delgado Rocha.
Clotilde Andrade Delgado.
Armandma Marília Oliveira Ramos.,
Elizabete da Omz Monteiro.

Escola Preparatória do Porto NovO:

Na'ir Alves Rodrigues.
João Aqueleu Jenner Barbosa Amado.
Domingos Antônio Lopes.
Ftisncisco José da Silva Amaral.

Para os devidos efeitos se comunica que foram visados 
pelo Tribunal Administrativo e de Contas nas seguintes 
datas, os( diptomas de provimento dos docentes que a seguir 
se indicam:

Dia 27 de Julho de 1980: 
Escola Prepanailória do Tarra.fal: 

Antônio Firmino dos Reis.
Dia 28 de Julho de 1980: 

Escola Preparatória do Fog|0: 
Maria Alcinda Monteiro.
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Dia 30 de Julho de 1980:
Mário Alberto Bárber.

Esqola Preparatória «Joirge Barbosa»: 
Luís Alberto Rodrigues.

visado em 19 de Junho de 1980, no Boletim Oficial n.® 26 
e 27/80, os següiintes indivíduos;

Em. 7 de Julho de 1980:

Adolfo Joaquim Gomes Femamdes.
Eiiclides Pereira.
Mário Albes'ito Delgado Gomes a).

Em 14:
Dor jnda Filipe Barbosa Mendes.
Mari;i Helena Lopes.
Catarina Sanches.
Macia Luísa Barros Mendes Tavares.
Maria Filomena do Rosário de Fátima Borges Tavares. 

a) Continua em comifesão de serviço na EMPROFAC.

b{os termos do n.® 2 do artigo 5.® do Decreto m® 47/75, 
de 15 de Novembro, foi deságriado, ipelo Delegado do Go- 
vemo do Conceího de Santa Cruz, o 3.® oficial, interino, 
Pedro Teixeira, para subsltituiir o secretário administrat.ivo, 
durante o período em que este se encontrar de licença 
disciplinar.

Para os devidos efeitos se comunica que Orlando Lima, 
nomeado para, deíinitivamente, exercer o cargo de ipáloto 
prático de l.'^ ciasse da Dárecção-Geral de Marinha e Portos, 
por dea(pacho de 18 de Abril de 1980, visado peloi Tribunal 
Administrativo e de Contas em 12 de Junho de 1980, tomou 
posse do referido cargo em 1 de Julho de 1980.

Para os dev dus efeitos se comunica que os escriturários- 
-daotilógrafos de 2.-'* classe da Secretaria-Gef^al da® Obras 
Públicas, Maria Perpétua Silva Salomão, Lucas de Pina, 
Delfina Spínola Amarante, João dos Re'b Monteiro, Maria 
Josefa da Conceição Chaves e João Baessa Afonso — toma­
ram posse em: 1 dc Julho de 198'0, do cargoi para que foram 
nomeados por despacho de 13 de MaiTço de 1980, publicado 
no Boletim Oficial n.“ 24, de 14 de Junho de 1980.

Olinda Nunes Mendonça, escr|urárda-dactilógrafa de 2.” 
classe, provisória, da Direcção-Geral das Obras Púbücas, 
nomeada por despacho de 13 de Março de 1980, publicado 
no Boletim. Oficial m.® 25, de 21 de Junho de 1980 —tomou 
posse do referido cargo em 1 de Julho do corcente ano.

Ana Maria Semedo Alfama, escrituráriardactilógrafa de 
2.''- classe da Direcção-Geral de Co-nstrUção Civil, nomeada 
por despacho de 13 de Março de 1980; publicado no Bole­
tim Oficial n.® 25, de 21 de Junho — tomou posSç do refe­
rido cargo em 1 de Julho do corrente ano.

Para os devidos efeitos se comUAÍca que José Lopes 
Varela, condutor-auto de 2.® classe, provisório, do Serviço 
Nacicmal de Viação (Parque Automóvel), nomeado por des­
pacho de 30 de Jan|eiro de 1980, visado iielo Tribunal 
Administrativo e de Contas em 19 de Junho fin,do, publi­
cado no Boletim Oficial n.“ 28, de 12 de Julho de 1980, 
tomou posse do referido cargo em 17 de Julho de 1980.

Comunica-se, para os devidos efeitos, que tomou posse 
no dia 21 de Junho de 1980, np cargo de 3.® oficial, iinte- 
ri|no, da Direcção-Geral de Assuntos Sociais, Ma'iúa da Luz 
Andrade, nomeada por despacho de 16 de Abril de 1980, 
visado em 30 de Abril de 1980, in Boletim Oficial n.® 21/80.

Comunica-se, paTa os devidos efeitos que tomaram posse 
,do Cargo de técnico superior de 2.®- classe, provisório, da 
Dürecção-Gerai de Saúde, os segjuíntes indivíduos nomeados 

despacho de 12 de Março de 1980, visado em 11 de 
Abril de 1980, in Boletim Oficial n.® 21/80, com efeitos 
retroactivos a partir de 1 de Janeiro de 1980.

Em 12 de Julho de 1980;

Dr. Luís de Sousa Nobre Leite.

Em 14 de Julho de 1980:

Dr.® Maria Jesus de Carvalho.

Em 1 de Junho de 1980 — Maria da Luz RamOs Mon­
teiro de Oliveira Santos Pinta, 1.® oficial de nomeação defi­
nitiva do quadro da Direcção-Geral das Obras Públicas — to­
mou posse do cargo de chefe de secção, interino, da Direc­
ção Regional de Barlavento das Obra,s Públicas.

por

RECTIFICAÇÕES

Por ter saído mexacto no Boletim Oficial n.® 23, de 7 
de Junho de 1980, o despacho do Camarada Ministro da 
Educação e Cultura, de 14 de Feverfeiro de 1980, referente 
ao professor de posto escoüar, de serviço eventual, Elias 
Mendes Correia, de novo se publica o mesmo:

Elias Mendes Conreia, candidato inscrito — mandado con- 
tiatar, nps termos do art.® 67® alínea c) do Decffeto-Lei 
n.® 152/79, de 31 de Dezembro, para prestar serviço 
como professot- eventual db ppsto escoCar n.® 19, dõ 
concelho de Santa Cruz.

Comunica-se, para os devidos efeitos, que tomaram posse 
no cargo dé técnico profissional de 1." nível-3.® classe, 
provisório, nomeados por despacho de 21 de Maio de 1980, 
visado em 19 de Junho de 1980, in Boletim Oficial n." 26/80, 
os seguintes indivíduos:

Em 7 de Julho de 1980;

Emilio lyopes Semedo;
José de Pina Fernandes;
Daniel Marqúes de Oliveira Lopes; 
Maria Eduarda Mendes de Brito.

Por ter saído inexacto, novamente se publica o despacho 
do Camarada Ministro de Educação e Cultura, de 5 de 
Junho, .pubíicado no Boletim Oficial n.° 30, de 26 de Julho 
de 1980:

Maria do Rosário de Fátima Valadares Dupret, professora 
do 4.® nível do Liceu «Domingos Ramos» — exonerada, 
a seu pedido, do referido cafgp, a partir da data em 
que tomar posse do lugar para que vai ser nomeada 
no Banco de Cabo Verde.

Em 14:
Emelita da Conceição Barbosa Amado.

Comunica-se pana os devidos efeitos, que íonjgram posse 
no cargo de técnico profissional de l.“ nível, 3.,® classe, defi­
nitivo, nomeados por despacho de 21 de Maio de 1980,
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À relação dos diplomas de provimento de professares, 
visada paio Tribunal Administrativo e de Contas e publicad* 
no Boletim Oficial n.” 17, de 26 de Abril de 1980:

Onde se lê: Alexandrino Pires Amado.
Deve ler-se: Alexandrino Pires Amador.

ANÚNCIOS JUDICIAIS E OUTFOS

o

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA

Por terem saldo inexactos no Boletim Oficial n.“ 26/80, 
de 28 de Jimho, novamiente se publicam os seguintes:

Despacho do Camarada Ministro dos TianspoiTtes e 
Comunicações:

De 28 de Abril de 1980:

Direcção-Geral dos Registos e do Notariado 

Cartório Notaria! da Região da lA Classe da Praia

Notário: Jorge Rodrigues Pires
Onde se lê:

Joré Pedi"o Rosa Sain/oS; 
Deve-ler-se:

José Pedro Rosa Santos.

JUSTIFICAÇÃO NOTARIAL

Certifico narrativamente, para efeitos de puiblicação, que 
neste Car.ono a meu cargo e no livro de notas para escri­
turas diversas n.» 5/A, de fofhas trinta e sbtè a trinta e oito 
verso, se encontra exarada uma escritura de Justificação 
Notarial com, data de vinte e um de Julh.o de mil nove­
centos e oatenita, na qual. Armando Pires Lopes, casado sob 
o regime de comunhão geral de bens com Natália Pereira 
dOs bantos R.osario Lopes, escrsiturário, natUral da ilha de 
Santiap, residente em Achadinha, subúrbios desta ddade 
se deo-ara com exclusão de outrem dono e legítimo possuidor 
do seguinte prédio:, «um prédio urbano, moradia rés-do- 
-chao, situado na Achadinha de Baixo, constiraído de alve­
naria de ipedra basáltica assente

Despacho do Camarada Ministro das Obras Púbjácas: 
De 3 de Junho:

Onde se lê:
José Barros da Afonseca; 

Deve lêfi-se:
José Barros da Fonseca. , . , com argamassa de cimenn

to e areia e de b.ocos pre-fabricados, rebocado com massa 
tina de cimento e pintado a tinta de água lyir dentro e fora, 
os pavimentos de betão simples asdenüe sobre calçada à por­
tuguesa e revestido emi betonilha corada, coberto com laje d» 
betão armado, composto de um corredor, uma sala de visita"' 
dois quartos de domir, quarto de benho e cozinha cOm 
aMiejos, lUma sala de jantar, um alpendre, um pequeno 
pateo e uma varanda na frente, que confronta do Norte 
com terrenos dos herdeiros dé Gustavo Cdrtlos da Afonseca 
do Sul com’ um beco e Maria de Fátima São João Rodri­
gues Sousa, doi LeSjs com terrenos dos herdeiros; de Gus­
tavo Carlos da Afonseca e Maria Dias e do Oeste com Rua 
e Mana Mainuela Lopes Soares, inscrito na matriz predial 
urbana da freguesia de Nossa Senhora da ' Graça, sob o 
número 2 550, com o rendimento colectável de 25 500$, a 
que correspondte o valor matricial de 510 000$, o qual não 
se encontra âescrito na Conservatória dos Registos desta 
Região, conforme certidão negativa lá passada, datada de 
9 do mês em, cursõ.

Por ter saido inexacto o despacha do Camaiuda Min.is- 
[ro da Saúde e Assuntos Sociais de 6 de JUnho do corrente 
,ano publicado no Boletim Oficial n.» 28/80, se rectifica na 
.parte relativa o seguinte npme;

Onde se lê — Olimpóa Peggy Toibe Schofield;

Deve-se ler — Olinda Pegg^' Toibe Schofield.

Por ter saído inexacto aio Boietim Oficial n.» 31/80, de 
2 de Agosto, novamenfe se publica;

Despacho do Camarada Ministro da Saúde e Assun­
tos Sociais:

De 29 de Junho de 1980:

Onde se lê:
47 — Maria Celectina Lima Barros Ramos, Delegacia de 

Saúde da Boa Vista.

Deve ler-se:
47 — Maria Celeste Lima Barros Ramos, Delegac B de 

Saúde d,a Boa Vista.

Que o outorgante não adquiriu este prédio par contrato, 
nem por sucessão, mas po-r título de aquisição originário, 
I^ír o ter construído com o seu trabalho e com o seu mate­
rial empregado nessa construção.

Que, assim, não pode provar o seu domínio por docu­
mentos ou poi- meios normais e para suprir essa falta de 
título escrito, vem por feste meio justificar o seu domínio 
e propriedade do mencionado prédio.

Dixecção-Gera! da Função Pública, na Prair, 9 de Agosto 
de 1980. — O director-geral, JOrge Manuel Soares de Brito.

Está conforme.

Cartório Notarial da Regiã.o de Primeira Classe da Praia, 
aos oito dias do mês, de Agosto do ano de mil novecentos 
e oitenta. — O Notário. Jorge Rodrigues Pires.AVISOS E ANÚNCIOS OFICIAIS

o
CONTA:MINISTÉRIO DA COORDENAÇÃO ECOínÔiVÜCã

Art. 18.“ n.'« 1. e 2. ...
.Art. 25.“ 1. bj ..........
.Coíbe geral de Justiça 
•Taxa de reembolso ... 
.Selos ................................

70$00
70$00
14100

3$0o
25$00

•Secretaria de Estado do Comércio. Turismo 
e Artesanato

Direcção-Geral do Comércio

Soma ... ... 182$00AVISO
Para os devidos efeitos se toma público que foi fixado 

?m; 5$ o preço de venda de café à chávena, para vigorar 
la Praia.

Divecção-Geral do Comércio, na Praia, 8 de Agosto de 
1980. — O Director-Geral, Georgina de Mello.

São: (cento e oiteinta e dois es­
cudos). Conferida por Jacinto Vaz 
Furtado. Registado sob o n.“ 2158/80.

Dep. 11,.“ 112/80 —(112)
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a) A promoção sócio-cuUural e política dos coope-
radores, com vista a uma participação activa 
e conscientfe no programia. de Reconstrução Na­
cional

b) O aumento de nível de vida dos cooperadores;

c) A distribuição dc bens de consumiO;

d) A comercialização de produtos dos cooperadores;

e) A difusão e o diesanyolvimento dos ideiais coope-
ralivistas, e do espírito de solidariedade entre 
os cooperadores;

■f) Beneficiai- os seus cooperadores com a-rtigos de 
consumo e factores de produção emi condições 
favoráveis de preço e de qualidade.

Tribunal Regional de lA Classe de S. Vicente 

ANÚNCIO JUDICIAI.;: ,

(2.» pubUcação)

Para os devidos efeitos se faz sabeir que, pelo Juízo de 
Direito desta Região, na acção ordinária (divórcio litigioso), 
registada sob o n.» 41/80, pendente neste Juízo, movida 
pelo autor Manuel Nicolau Monteiirov'márítimo, natural desta 
ilha, domiciliado no sítio de Fonte Pifiipe, porta n.» 2, con­
tra Maria de Fátima Silva, natural desta ilha, ond'e residia 
no dito sítio de Fonte Filipe, porta n.“ 2, actualmente au­
sente em parte incerta de Portugal, é esta ré citada para 
contestar, apresentando a sua defesa no prazo de vinte dias, 
que começa a correr depois de finda a dilação de dez dias 
contada da segunda e última publicação deste anúncio.

Praia, 31 de Julho de 1980.
Cartório do Juízo de Direito da Região de Primeira Classe 

em S. Vicente, aos 7 de Julho de 1980.— O Juiz de Direito 
Belmi-o Monteiro Gü.

O Escrivão de Direito, João Bapnsta Rodrigues.

(118)

O

CooiJCratiMi Opciárix de Produção dc Carpintaria 
c Marcenaria «i.° de Maio»

EXTRACTOS DE ESTATUTO

(115)

ANÚNCIO JUDICIAL

Para os devidos efeitos se faz saber que, pelo Juízo de 
Direito desta Região, nos autos de acção de estado de 
pessoa com processo ordinário (in.vestigação de paternidade 
iliegítima), registados sob o n.» 25/80, pendente neste Juízo, 
movida pela autora Venânçia Sousa Andrade, solteira, maior, 
empregada doméstica, residente no estrangeiro, presente­
mente de passagem por esta cidade, contra Benvindo Varela 
Duarte, de 17 anos de idade, José Varela Duarte, de 15 anos 
de idade representados por sua mãe Eva Medina Varela, 
solteira, maior, doméstica, residente em parte incorta de 
S. Tomé e Príncipe, e Filomeno Silva Duarte, solteiro, maior, 
residente em parte incerta do estrangeiro, são estes réus 
citados para contestarem, apresentando as suas defesas no 
prazo de vinte dias, que começará a correr depois de fmda 
a dilação de vinte dias, contados da segunda e última publi­
cação deste anúncio.

A Cooperativa Operária e Produção de Capintaria e 
Marcenaria «l.° de Maio» tem, a sue, sede na cidade do Mm- 
delo — Chã de Cemitério — e tem por objecto:

a) A produção e o abastecimento do mercado emi pro­
dutos de boa qualidade e a preços justos;

b) A utilização racional da força de trabalho dos
cooperadores, desenvolvendo ao máximo as 
cap.acidades criado.-as de cada um deles;

c) A utilização nacicmiaj dos fundos postos à sua dis­
posição na, realização de investimentos que per­
mitam uma produção eficaz e um melhor apro­
veitamento dos recursos;

ã) O aumento do nível de qualificação profissional e 
formação cooperctivista dos cooperadores com 
vista à sua prom,oção sócio-cultural e política.Cartó<,'áo do Juízo de Direito da Região de Primeira Classe 

de S Vicente, em Mindelo, 3 de Julho de 1980. O l.° 
substituto do Juiz de Direito, em exercício, ilegível.

O Escrivão de Direito, João Baptista Rodrigues
Praia, 31 de JuJhO' de 1980.

(119)
o(116)

Cooperativa de Consumo de «S: Domingos» 

EXTRACTOS DE ESTATUTO

o

Confecções Morabeza, S. A. R. L. 

CONVOCATÓRIA
A Cooperativa de Consumo dc «S. Domingo?» tem a sua 

sede social em Várzea de Igreja —S. Dommgos, concelho da 
Praia—e temi por objecto;

a) A promoção sócio-cultural e política dos coopera­
dores com vista a uma participação activa e 
conscieinte no programa de ReconsUuçao Na­
cional;

b) O aumento
c) A distribuição de bens de consumo;
d) A comeroailizaço de ppodutos dos cooperadores;
e) A difusão e o desenvolvimento dos ideais coopera-

tivislas e do espírto de solidaLedade entre os 
cooperadorfes;

f) Beneficiar os seus cooperadores com, arli^s de 
consumo e factores de produção em; condiçoes 
favoráveis de preço e dc qualidade.

Piaia, 31 de Jolho de 1980.

Nos tea-mos do artigo 16.'> dos Estatutos convoco os se­
nhores accioiiistas a reunirem-se em Assembíeia C^ral Ex­
traordinária, no dia 29 de Agosto dé 1980, pelas 21 horai^s, 
na séde da Associação Comea-cial, Industrial e Agrícola de 
BarCavento, nesta cidade do Mindelo, com a seguinte 
dem do Dia: de nível de vida doG cooperadores;

— Apireciar a decisão do Conselho de Administração 
de aumento do capital social da empresa ate 
15 000 000$.

Mtodefo, 5 de Agosto de 1980.-0 Presidente da Mesa 
da Assembíeia Geral, Fimto Jóia Marms.

(segiie-se o reconhecimento) (117)
O

Cooperativa de Consumo «Sonho di Onti» 

EXTRACTOS DE ESTATUTO
(120)

A Coonerativ í de Consumo «Sonho di Ont’» tenji a sua A Oooperauvu Q _ Santiago Maior, concelho IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDEsede socíhI em Achada, 
de Santa Cruz e temi por objecto:


